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L’ÉVÉNEMENT / LEMARATHONDELALOIMACRON

L’ESPRITDESLOIS

Des « petits pas » plutôt
qu’un « grand bond en avant »
La loi Macron marque une étape supplémentaire dans
le processus de transformation du marché du travail.
À la différence de l’Allemagne, les gouvernements de François
Hollande tablent sur le « pas à pas », tout en refusant
de remettre en cause certains « marqueurs » de gauche.

«L
a loi Macron,cen’estpas
la loi du siècle», décla-
rait en début d’année
François Hollande. Le
président a certes rai-
son, même si le texte

est imposant avec sesquelque 300 articles.
Il n’empêchequecertainesdispositions vont
faire date, telles celles sur la réforme de la
procédureprud’homale ou sur la généralisa-
tion desaccordsdemaintien de l’emploi.Car
la loi Macron, à l’instar de la loi Rebsamen
sur ledialoguesocial,marqueune étapesup-
plémentaire dans la longue marche vers la
flexibilisation du marchédu travail.Ce texte
symbolise à la perfection la démarche du
président de la République.Celle de la poli-
tique despetits pas…Elle est moins specta-
culairequeceque souhaiteraientla Commis-
sion européenne,l’Allemagneou l’OCDE,qui
n’ont de cessed’exhorter laFrance à mener
« desréformesstructurelles,certesdouloureuses,
maisnécessaires», selonla formuleconsacrée.
Mais en vérité, des réformes, la France en
mène,à son rythme.

UN PROCESSUS ENGAGÉ AVEC
L’ANI, LE 11JANVIER 2013

Certes, on est loin desemblématiques lois
« Hartz » décidéesparGerhardSchröder.Pas
de « Jobs Act » spectaculaire,à l’italienne,
mais,mine de rien, depuis2012,beaucoupa
été fait en Francepour casserles rigiditésdu
droit du travail, réelles ou supposées.Et la
loi Macron fait partie intégrante de ce long
processusqui n’est pasencore achevé.

Tout a commencé avec l’Accord national
interprofessionnel (ANI) du 11janvier 2013,
devenuloi desécurisationde l’emploi en juin
de la mêmeannée.Un texte qui a «pacifié »
les procédures de licenciements écono-
miques.Grâceà l’ANI, a étéobtenu un meil-
leur encadrement des Plans de sauvegarde
de l’emploi (PSE).Leslicenciementsécono-
miquescollectifs sont juridiquement sécuri-
sés,grâceà l’homologation par l’administra-
tion du travail. D’ailleurs,laconflictualité qui
entoureles planssociauxa considérablement
chuté.Avant cette mesure,environ 30% des
plans sociaux étaient contestés en justice…
Maintenant ils ne sont plus que 8%. Ce
mêmetexte aégalementinstitué les accords
de maintien del’emploi. Ils permettent,dans
les entreprises connaissantde « gravesdiffi-
cultésconjoncturelles», deconclure un accord
(majoritaire) autorisantl’employeur à modi-
fier la durée du travail et/ou à baisser les
rémunérations. Par exemple, si le ou les
syndicat(s) majoritaire(s) l’accepte(nt), les
heuressupplémentairesne seront plusboni-
fiées.Seulementune petite dizained’accords
de ce genreont été conclus – mais de nom-
breux accords similaires, bien que ne ren-
trant pasdanscettecase,ont étésignés –du
fait, selonle patronat, du trop grand nombre
de garde-fousentourant leur conclusion.
Aussi, laloi Macron a ménagédavantagede
souplesse.Ces agréments pourront désor-
mais être conclus pour une durée de cinq
ans…On s’éloigne donc de la notion de
« gravesdifficultés conjoncturelles», ce qui
devrait avoir pour effet d’élargir le nombre
des entreprises pouvant potentiellement
conclure desaccords de maintien de l’em-

PAR
JEAN-
CHRISTOPHE
CHANUT

PLUS SUR
LATRIBUNE.FR
L’histoiresecrète
dela loi Macron
http://bit.ly/1Hfr0SJ
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ploi. C’était unedemandedupatronat.C’est
aussi une façon de remettre en causela
législation sur la durée du travail, sans le
dire ouvertement.Car,concrètement,si les
syndicatsl’acceptent,aunom de la défense
de l’emploi, il serapar exemplepossiblede
ne plus verser les bonifications liées aux
heuressupplémentairespendant cinq ans.
Ce n’est pasrien. D’autant plus qu’avecla
loi Macron, un salariéqui refuseune telle
modification de son contrat de travail
pourra être licencié pour ceseul motif. En
d’autres termes,la causeréelle et sérieuse
seraconstituée par le seul refus.Jusqu’ici,
l’entreprise devait procéderà un licencie-
ment économique.L’employeurétait alors
astreint à une obligation de reclassement,
voire à élaborer un plan social au-delàde
neuf refus.Cequi faisait s’arracherlesche-
veuxauxentreprises.
On pourrait multiplier lesexemplesdecette
politique des« petitspas». Ainsila loi Reb-
samensur ledialoguesocial,actuellementen
discussionauParlement,va geler pendant
trois ans– c’estundébut –lesconséquences
du franchissementdesseuilssociauxoufis-
cauxà 10,20et 50salariés.Pasd’augmenta-
tion duversementtransportdonc,pasd’obli-
gation de participer au financement de la
politique du logement,pasd’augmentation
de lacontribution àlaformation profession-
nelle…Au-delà des postures, le patronat
applaudit.Tout commeil semontresatisfait
de lapossibilité,à l’avenir,depouvoirrenou-
veler deuxfois (au lieu d’une) un contrat à
duréedéterminée,dèslorsqueladuréeglo-
baleducontratnedépassepasdix-huit mois,
voire parfoisvingt-quatremois.

PAS DE REMISES EN CAUSE
DU CDI DANS LES TIROIRS

Alors, certes,il reste quelquesterrains sur
lesquelsle gouvernementrenâcleà s’enga-
ger…Pourdes raisonsidéologiques,diront
certains, par simple analyseéconomique,
rétorqueront lesautres.Ainsi,le patronatet
certains économistes n’ont de cessede
demanderlapossibilitédedérogerauSmic,
pour les salariés les moins productifs.
Manuel Valls,pourtant sensibleauxpréoc-
cupations des entreprises, a refusé de
s’aventurer sur cette voie. Pour plusieurs
raisons.D’abord,déjà8% dessalariéssont
rémunérésendessousdu salaireminimum
(apprentis, titulaires decontrats deprofes-
sionnalisation, contrats aidés,etc.), sans
parlerdes« vraisfauxstagiaires».En outre,
le gouvernementa choisi une autreoption

enappliquant,depuisle1er janvier2015,dans
lecadredupactederesponsabilité,ledispo-
sitif « zéro cotisation patronaledesécurité
sociale» auniveauduSmic,cequi aeupour
effet debaisserle coût du travail.
L’institution d’un contrat de travail unique
ou d’un CDI à droits progressifsfait égale-
ment débat.Ce projet decontrat unique a
quelquechosede« mystique»chezseszéla-
teurs.Caronnecomprendpasenquoiun tel
contrat réduirait la précarité ou, à tout le
moins,la répartiraitmieuxparmi lessalariés.
Demême,enquoi un tel contrat seraitutile
alorsqu’actuellementtout estfait enFrance
pour faciliter leslicenciements,voire éviter
cette procédure,avec« l’invention » depuis
2008 de la rupture conventionnelle du
contrat de travail ou,on l’a vu,aveclasécu-
risation des procéduresde licenciements
économiques.C’est ce raisonnementqu’a
adoptéle gouvernement.« C’estvrai qu’il a
fallu d’abordconvaincrecertainsministresde
l’inutilité d’une telle réforme, explique un
conseiller prochedu présidentde la Répu-
blique.Dèslorsquenousavonssécuriséla pro-
cédureprud’homaleen instituantdesplafonds
pour lesdommageset intérêts,l’employeur
connaîtlecoûtd’unlicenciement.C’esttoutaussi
efficacequ’uncontratunique.Vousimaginezle
développementdescontentieuxprud’homauxen
casderuptured’untel contratà l’initiativede
l’entreprise.Parailleurs,lerecoursauxCDDest
trèsaiséenFrance.Alors,enquoiserait-ilutile
defaciliterlaruptureduCDI?Enfait, fusionner
le CDI et leCDD conduiraità accumulerles
inconvénientsdesdeuxcontrats.Idéologiquement
et économiquement,ceprojetderéformenese
justifiepas.»
Lamesseest dite.Pourautant,lesréformes
ne sont pas terminées. Manuel Valls a en
effet confié au conseiller d’État et ancien
directeur général du travail, Jean-Denis
Combrexelle,une mission de réflexion sur
la place à accorder aux accords d’entre-
prise. L’objectif est dedonner un rôle cen-
tral à ce niveau normatif en étendant le
champdesaccordsmajoritaires, ycompris
dérogatoiresà laloi. En d’autres termes,il
s’agit d’étudier dansquellemesureil serait
possible pour les entreprises de créer en
grandepartie leur propre droit du travail,
dèslors quequelquesprincipes fondamen-
taux poséspar la loi devraientêtre respec-
tés. C’est un peu calqué sur le modèle
anglais. On connaîtra en septembre les
conclusions de la commission. Legouver-
nement pourrait alors proposer auxorga-
nisations patronaleset syndicalesdes’em-
parer du sujet pour en faire un objet de
négociation…Une sacréegageure. 
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Avec
la réforme
de la procédure
prud’homale
qui institue
des plafonds pour
les dommages
et intérêts
dûs au salarié,
l’employeur
connaîtra par
avance le coût
d’un éventuel
licenciement.
© CITIZENSIDE/JALLAL

SEDDIKI

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 10
SURFACE : 75 %
PERIODICITE : Hebdomadaire

RUBRIQUE : L'événement / le marath…
DIFFUSION : 192749
JOURNALISTE : Jeanchristophe C…

26 juin 2015 - N°136

Page 7



L’ÉVÉNEMENT / LEMARATHONDELALOIMACRON

MOBILITÉS

Lors de
la présentation
de la mesure de
libéralisation du
transport, France
Stratégie tablait
sur la création de
22 000 emplois.
Prudent,
le gouvernement
en évaluera très
vite les effets.

La libéralisation du transport par

Q
uel sera l’effet sur la
croissance et l’emploi de
la loi Macron? Prudent,
l’exécutif ne s’est pas ris-
qué à faire de pronostics.
France Stratégie, le
groupe de réflexion gou-

vernemental, ne s’avance pas plus. Il fau-
dra attendre 2017 pour avoir une première
estimation un peu sérieuse des effets des
mesures contenues dans le texte. L’une
d‘entre elle fait exception : la libéralisation
du transport par autocar. Selon les estima-
tions de France Stratégie, celle-ci pourrait
permettre à terme la création de
22000 emplois. Pour établir cette prévi-
sion, les experts de la rue de Martignac,
dans le prestigieux VII e arrondissement de

Paris, se fondent sur les exemples alle-
mand et britannique. En Allemagne,
depuis l'ouverture du transport interur-
bain en 2013, le transport par autocar est
en pleine expansion. Entre 2013 et 2014, le
nombre de passagers a explosé de 180%!
Outre-Rhin, plus de 8,3 millions de per-
sonnes se sont déplacées en autocar en
2014.À titre de comparaison, ils n’étaient
que 110000 en France. Au Royaume-Uni,
dès les premières phases d’ouverture, en
1980 puis en 1985,le nombre de passagers
transportés a crû de plus de 50%.
En autorisant le « cabotage » sur le terri-
toire national, le gouvernement vise plu-
sieurs objectifs. Il espère augmenter la
mobilité de la population, désenclaver
certains territoires, abaisser les coûts de
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déplacement et développer le secteur du
transport régional. Un exemple? Pour
relier par le train Clermont-Ferrand à Péri-
gueux, distant de 252 kilomètres, les usa-
gers ne peuvent compter que sur un seul
train par jour qui fait le trajet en cinq
heures avec une correspondance.
« L’ouverture de lignesde transport interur-
bain par autocar permet de créer une nou-
velleoffre, venant soit satisfaire lesbesoinsde
mobilité desménagesqui ne sont pasactuel-
lement servis, soit mettre à disposition un
nouveauservicerépondant mieux aux besoins
de certains consommateurs. Cesconfigura-
tions dépendenten partie de l’offre existante
sur une liaison donnée », explique France
Stratégie.

UN CHANTIER QUI N’EN
EST QU’À SES DÉBUTS

Les grandes compagnies d’autocar, fran-
çaises et étrangères, sont d’ores et déjà sur
les rangs. Eurolines, la filiale de Transdev,
et iDBUS, la filiale de la SNCF, fourbissent
leurs armes. C’est également le cas de la
société allemande Flixbus et du britan-

nique Stagecoach, propriété de Megabus.
Quant aux autocaristes indépendants, ils
essaieront de jouer des coudes pour obte-
nir une part du gâteau…
Cette mesure tiendra-t-elle toutes sespro-
messes?Il faut maintenant que ce type de
transport séduise. En Allemagne, une étude
récemment publiée par l'association VCD
indiquait que 76,6% des passagers préfé-
raient les trajets en autocar en raison de
leurs bas tarifs. Ce succès dépendra aussi
du nombre d'autorisations que l’autorité
régulatrice des transports accordera,
sachantqu’aucuneautorisation nesera déli-
vrée dans les zones desserviespar le réseau
deTER. À Bercy,on accueilleavecprudence
lesanticipations formulées par FranceStra-
tégie. Pour assurerle succèsde cette mesure
qui entrera en vigueur dès la promulgation
de loi par le chef de l’État, Emmanuel
Macron a décidé de réunir tous les acteurs
du secteur du transport par autocar au
début du mois de juillet avecpour objectif
de clarifier encore et toujours les disposi-
tions du texte et d’inciter les forces vives à
se saisir des opportunités de développe-
ment qu’il offre.  FABIEN PILIU

En autorisant
le « cabotage »
par autocar
sur le territoire
national,
le gouvernement
vise plusieurs
objectifs :
augmenter
la mobilité
de la population,
désenclaver
certains
territoires,
abaisser
les coûts
de déplacement
et développer
le secteur
du transport
régional.
© ISTOCK
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L’ÉVÉNEMENT / LEMARATHONDELALOIMACRON

LA RÉFORMEDU PERMISDE CONDUIRE,UN EFFETSUR L’EMPLOI?
Selon plusieurs études universitaires, cette mesure pourrait favoriser l’emploi. Indirectement.

P our trouver un emploi, les jeunes
n’ont plus une mais deux priorités.
Au « passe ton bac d’abord » s’ajoute

désormais le « passe ton permis ». Selon
France Stratégie, qui évalue à 6 millions
le déficit de places d’examens sur la période
1997-2014,le lien entre la détention du
permis et l’accès à l’emploi est certes difficile
à déterminer statistiquement, mais il existe.
Pour aboutir à cette conclusion, le groupe
de réflexion gouvernemental se fonde
sur plusieurs études universitaires,
notamment américaines.

Ces études scientifiques aboutissent aux
résultats suivants : la détention du permis
conjuguée à celle d’un véhicule peut avoir
des effets très positifs sur l’emploi,
notamment pour les travailleurs les moins
qualifiés et les familles monoparentales.
« L’absence de véhicule ou la non-détention
du permis peuvent contribuer à accroître
les inégalités d’accès au marché du travail
entre groupes sociaux, en particulier
au détriment des femmes seules
et des personnes les moins qualifiées.
Pour ces publics, l’absence de moyen
de locomotion limite les possibilités
de recherche d’emploi et contribue à
renforcer leur éloignement du marché
du travail », explique France Stratégie.

En outre, il est possible que la mobilité que
favorise la détention du permis

et la possession d’un véhicule puissent
avoir des effets sur les salaires. De fait,
en élargissant le champ de la recherche
d’emploi, la mobilité permet d’accéder
à un spectre de postes plus large et d’élever
ainsi le niveau des exigences salariales.
La possession d’un véhicule accroît
fortement la probabilité de passer de
l’assistance à l’emploi, et le développement
de véhicules privés a un effet plus significatif
que l’accroissement de l’offre de transports
publics sur l’insertion professionnelle. Enfin,
la perte du permis peut contribuer
à un déclassement, voire à un éloignement
durable du marché du travail.

Concrètement, avec cette réforme
du permis de conduire, l’administration
pourra désormais faire appel, pour faire
passer l’examen, à des collaborateurs issus
d’autres services publics de sorte à réduire
les goulots d’étranglement. Les auto-écoles
sont également sollicitées. Elles seront
encouragées à souscrire à une démarche
qualité et devront afficher leur taux
de réussite à l’épreuve du permis. Outre
la suppression de certains « verrous »
administratifs concernant les conditions
de durée et de distance minimales encadrant
la conduite supervisée, cette réforme
supprime le minimum de vingt heures
de conduite avant de passer l’examen
pratique, afin de rendre le permis moins cher
et de réduire les listes d’attente.

Quels sont les effets bénéfiques que l’on peut
attendre de cette mesure ? Elle doit
permettre de réduire les délais d’attente,
à quarante-cinq jours au maximum.
Selon Bercy, le délai entre l’inscription
en auto-école et le premier passage
de l’examen est actuellement de plus d’un an
pour près de 40 % des candidats. Dans de très
nombreux départements, les délais entre
deux présentations du permis par un même
candidat peuvent même dépasser deux cents
jours en moyenne. Elle doit aussi réduire
les coûts liés à l’obtention du permis. Passer
et obtenir le permis de conduire coûte en
moyenne 1500 euros en France. Un coût qui
oscille entre 1100 euros en moyenne pour ceux
qui passent la conduite accompagnée et plus
de 3 000 euros pour ceux qui échouent dans
le cadre d’un apprentissage classique. F.P.

La détention du permis de conduire
est un avantage dans la recherche d’un emploi.

D’où l’intérêt de rendre son obtention moins
coûteuse en temps et en argent. ©JACKIN-FOTOLIA
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Michel Pébereauet l ' Institut de l '

Entreprise pressent
les candidats à l '

Elysée d'

adopter un langage devérité
sur l '

aspect dramatique dela situation du pays
Guide de la réforme à. attention des futurs
postulants à la présidence de la République

Benchmark
Pour réduire les déficits , il faut couper
intelligemment dans la dépense et agir
très vite . Cela semble évident , mais la
France ne l ' a jamais fait . Alors que nos
voisinsy sont parvenus , eux , avec succès

rappellel ' Institut de l '

Entreprise

Cyrille Lachèvre

C' EST COMME AVEC LE CHOLESTÉROL : il y a la
bonne et la mauvaise austérité . Tout juste faut-il
savoir distinguer l ' une de l ' autre . A l ' heure où
les négociations pour sauver la Grèce s'

enveniment, les débats vont bon train pour savoir si oui
ou non , la cure de rigueur imposée à Athènes a

été excessive et finalement contre-productive.
Débats stériles selon la dernière note publiée
par l ' Institut de l '

Entreprise . L ' ancien président
de ce think tank , Michel Pébereau , a présenté
hier les conclusions d

'

un groupe de travail qu' il
a supervisé , proposant une analyse détaillée des

politiques de gestion de la crise mises en place
dans quatre pays européens particulièrement
touchés : le Royaume-Uni , l

'

Irlande , l
'

Italie et
l

'

Espagne . Attention , prévient Michel Pébereau ,
auteur en 2006 d '

un rapport intitulé « Pour en
finir avec la facilité de la dépense publique :
« Il ne faut pas y voir des conseils à l

'

égard de la
France . Nous présentons un travail d

'

évaluation
neutre qui se veut objectif ,justement pour être
réutilisable » . Pas question donc de lire entre
les lignes des critiques à l

'

égard de la politique
menée ces dernières années dans l '

Hexagone.
Et pourtant . ..

L ' Institut insiste sur deux points . D ' abord ,
seules les coupes budgétaires « intelligentes »
fonctionnent . Cela veut dire , se concentrer les

secteurs où l
' on peut réduire les dépenses

publiquessans affecter la croissance économique ,
et éviter de toucher à ceux qui comptent le plus
dans la croissance . L ' Institut de l '

entreprise
s' appuie sur une note d

'

analyse publiée en avril
par France Stratégie : « Quelle sélectivité dans
la réduction des dépenses publiques » . Une
note qui vise «à distinguer parmi les Etats ayant
réduit leurs dépenses entre ceux qui ont eu
tendance à recourir au "

rabot" et ceux qui , au
contraire , ont davantage effectué des arbitrages
entre postes de dépenses ». Plus la structure de
la dépense publique est modifiée , plus la note
est élevée . Et sans surprise , parmi les grands
pays de la zone euro , la France arrive loin
derrière, avec un score de 4 ,5 , tandis que l

'

Irlande
se situe à13 ,1. L '

Irlande et l
'

Italie , notamment ,
ont mis en place des comités chargés de
piloterla dépense publique , mais aussi , dans le cas
de Dublin , développé des outils de

comptabilitéanalytique pour évaluer la performance.
Le drame , c' est que la France amis en place la
même chose , bien avant la crise , à travers la
revue générale des politiques publiques (RGPP)
créée par Nicolas Sarkozy , devenue la
Modernisationde l ' action publique (MAP) sous François
Hollande . Sauf que ces conseils n' ont jamais
bénéficié d ' aucun appui politique réel pour
infléchirles décisions des administrations et ont
donc échoué à enclencher de vraies réformes
structurelles de la dépense publique.

Réformer vite et bien . L
'

autre facteur
déterminantconcerne la méthode . A deux ans de
la prochaine échéance présidentielle , les futurs
candidats devraient s' inspirer de certains de
nos voisins . Une campagne électorale doit se
faire dans la clarté « en insistant sur la gravité
de la situation» , assure Michel Pébereau . Ce qui
oblige à avoir un programme parfaitement ficelé
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et applicable très rapidement . « En Espagne , en

seulement cinquante jours au pouvoir , le

gouvernementconservateur met en place trois
réformesstructurelles clefs : règle d ' or d '

équilibre
budgétaire , plan d

' assainissement du secteur
financieret flexibilisation du marché du travail» ,
expliquent-ils . Même tactique pour David
Cameron: « Le discours du trône de la reine Elisabeth
II qui présente les priorités du gouvernement
15jours seulement après la formation de
celuicis' accompagne de la présentation de 22

projetsde loi» . En Italie , l '

exemple de Mario Monti

appuie cette exigence : arrivé en Italie avec 80%%

d
'

opinions favorables , il verra deux Italiens sur
trois s' opposer à sa candidature aux élections

législatives un an plus tard . .. En France , la
premièreréforme « structurelle» du gouvernement
de Jean-Marc Ayrault a été , deux mois après
l ' élection de François Hollande , l ' abaissement

(!) à 60 ans de l
'

âge du départ à la retraite pour
les salariés ayant commencé à travailler avant
20 ans .. . Aucune comparaison possible entre la
France et ses grands voisins.

@CyrilleLachevre

Evolution des dépenses et des recettes entre 2009 et 2014 (en %%du P1B)

Recettes Dépenses
6

4

2

-2

4

-6

8

-10

3,6

1,3
0

2,2

-8 ,6

France Allemagne Irlande Italie

3 2 ,2

-1 ,3

- 5

-0,2

Espagne Zoneeuro Suède Royaume-Uni

Ceux qui ont le plus réduit leur déficit ont
taillé « intelligemment» dans la dépense

Baissedesdépenses
publiques(en duPIB)
2009-14

Allemagne -3 ,6

Espagne -2 ,2
France 0,7

-8 ,6

Italie -0 ,1

Royaume-Uni -5 ,5

Suède -0 ,2

Zone euro -1 ,5

Indicateurdesélectivité
dans ladépense
2009

6,1

9,1
4,5

13,1

7,8
13,2

5

SOURCES: PERSPECTIVES ECONOIVIQUES ; OCDE . JUIN FISCAL MONITOR: FMI .AVRIL

SOURCE:

Taux de croissance moyen
par cycle en France

(en%%)

1961 1967 5 ,6

1968 1975 4 ,7

1976 1983 2 ,7

1984 1993 2 ,1

1994 2003 2 ,2

2004 2009 1 ,0

2010 0 ,3*
*

Anticipéparprolongationdelatendance

SOURCE: NATIONAUX
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Guide de la réforme, à l'attention des futurs
postulants à la présidence de la République
Michel Pébereau et l'Institut de l'Entreprise pressent les candidats à
l'Elysée d'adopter un langage de vérité sur l'aspect dramatique de la
situation du pays
Les faits - Pour réduire les déficits il faut couper intelligemment dans la dépense et agir très vite.
Cela semble évident, mais la France ne l'a jamais fait. Alors que nos voisins y sont parvenus, eux,
avec succès rappelle l'Institut de l'EntrepriseC'est comme avec le cholestérol : il y a la bonne et la
mauvaise austérité. Tout juste faut-il savoir distinguer l'une de l'autre. A l'heure où les
négociations pour sauver la Grèce s'enveniment, les débats vont bon train entre responsables
politiques pour savoir si oui ou non, la cure de rigueur imposée à Athènes a été excessive et
finalement contreproductive. Débats stériles selon la dernière note publiée par l'Institut de
l'Entreprise. L'ancien président de ce think tank, Michel Pébereau, a présenté hier les conclusions
d'un groupe de travail qu'il a supervisé, proposant une analyse détaillée des politiques de gestion
de la crise mises en place dans quatre pays européens particulièrement touchés : le Royaume-Uni,
l'Irlande, l'Italie et l'Espagne. Attention, prévient Michel Pébereau, auteur en 2006 d'un rapport
intitulé «Pour en finir avec la facilité de la dépense publique» : «Il ne faut pas y voir des conseils
à l'égard de la France. Nous présentons un travail d'évaluation neutre qui se veut objectif,
justement pour être réutilisable». Pas question donc de lire entre les lignes des critiques à l'égard
de la politique menée ces dernières années dans l'Hexagone. Et pourtant...L'Institut insiste sur
deux points. D'abord, seules les coupes budgétaires «intelligentes» fonctionnent. Cela veut dire,
se concentrer les secteurs où l'on peut réduire les dépenses publiques sans affecter la croissance
économique, et éviter de toucher à ceux qui comptent le plus dans la croissance. Pour cela,
l'Institut de l'entreprise s'appuie sur une note d'analyse publiée en avril par France Stratégie :
«Quelle sélectivité dans la réduction des dépenses publiques ? ». Une note qui vise «à distinguer
parmi les Etats ayant réduit leurs dépenses entre ceux qui ont eu tendance à recourir au “rabot” et
ceux qui, au contraire, ont davantage effectué des arbitrages entre postes de dépenses». Plus la
structure de la dépense publique est modifiée, plus la note est élevée.Et sans surprise, parmi les
grands pays de la zone euro, la France arrive loin derrière, avec un score de 4,5, tandis que
l'Irlande se situe à 13,1. L'Irlande et l'Italie, notamment, ont mis en place des comités chargés de
piloter la dépense publique, mais aussi, dans le cas de Dublin, développé des outils de
comptabilité analytique pour évaluer la performance. Le drame, c'est que la France a mis en place
la même chose, bien avant la crise, à travers la revue générale des politiques publiques (RGPP)
créée par Nicolas Sarkozy, devenue la Modernisation de l'action publique (MAP) sous François
Hollande. Sauf que ces conseils n'ont jamais bénéficié d'aucun appui politique réel pour infléchir
les décisions des administrations et ont donc échoué à enclencher de vraies réformes structurelles
de la dépense publique.L'autre facteur déterminant concerne la méthode. A deux ans de la
prochaine échéance présidentielle, les futurs candidats devraient s'inspirer de l'exemple de
certains de nos voisins. Une campagne électorale doit se faire dans la clarté «en insistant sur la
gravité de la situation», assure Michel Pébereau. Ce qui oblige ensuite à avoir un programme
parfaitement ficelé et applicable très rapidement. C'est ce qui a le plus frappé les analystes de
l'institut de l'entreprise. «En Espagne, en seulement cinquante jours au pouvoir, le gouvernement
conservateur met en place trois réformes structurelles clefs : règle d'or d'équilibre budgétaire, plan
d'assainissement du secteur financier et flexibilisation du marché du travail», expliquent-ils.
Même tactique pour David Cameron à Londres : «Le discours du trône de la reine Elisabeth II qui
présente les priorités du gouvernement 15 jours seulement après la formation de celui-ci
s'accompagne de la présentation de 22 projets de loi». En Italie, l'exemple de Mario Monti appuie
cette exigence : arrivé en Italie avec 80% d'opinions favorables, il verra deux Italiens sur trois
s'opposer à sa candidature aux élections législatives un an plus tard... En France, la première
réforme «structurelle» du gouvernement de Jean-Marc Ayrault a été, deux mois après l'élection de
François Hollande, l'abaissement (!) à 60 ans de l'âge du départ à la retraite pour les salariés ayant
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commencé à travailler avant 20 ans... Aucune comparaison possible entre la France et ses grands
voisins.@CyrilleLachevre
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Représentativité patronale : le Sénat rejette la
proposition de Rebsamen

Les sénateurs ont refusé de voter l'amendement du gouvernement
qui fixait de nouveaux critères pour la représentativité patronale.
La réforme de la représentativité patronale est loin d'être bouclée. Le gouvernement n'a pas réussi
à faire voter dans la nuit de mercredi à jeudi au Sénat l'amendement au projet de loi sur le
dialogue social qui devait fixer les critères de mesure de l'audience pour chaque organisation
patronale. L'amendement en question a provoqué la colère de la CGPME et de l'UPA, car il
prenait comme critère principal celui du nombre de salariés présents dans les entreprises
adhérentes, et non celui du seul nombre d'adhérents versant une cotisation. Le critère du nombre
de salariés a plutôt tendance à favoriser le Medef, dont les adhérents, par exemple dans la banque,
ne sont pas forcément nombreux, mais dont le poids augmente considérablement si l'on tient
compte du nombre de salariés.

En catimini
L'UPA et la CGPME, outre le fait de voir s'envoler l'espoir de récupérer des sièges
supplémentaires dans les organismes paritaires (dont la composition devra refléter l'audience de
chaque organisation patronale), ont surtout peu apprécié la méthode du ministère du Travail.
L'amendement gouvernemental est en effet sorti en catimini mercredi et son contenu ne reprenait
pas les propositions initialement formulées dans le rapport de Jean-Denis Combrexelle, qui a servi
de base de compromis entre les organisations patronales au moment de l'élaboration de la loi de
mars 2014. Le Medef plaidait au départ pour un critère assis sur la valeur ajoutée dégagée par les
entreprises adhérentes, ce qui aurait été très favorable aux grandes entreprises.

Le gouvernement pourrait faire le choix de représenter son amendement lors de la deuxième
lecture de la loi Rebsamen à l'Assemblée, le mois prochain, si la commission mixte paritaire
échoue (ce qui est le plus vraisemblable). Mais on peut douter qu'un amendement aussi favorable
au Medef puisse être voté par la majorité parlementaire. Le ministère du Travail a prévu de
consulter à nouveau les organisations patronales sur le sujet avant de prendre toute nouvelle
décision.

Le vote solennel du projet de loi Rebsamen au Sénat doit avoir lieu mardi prochain.

Marie Bellan, Les Echos
@mbellan1Suivre
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FRANCE
Représentativitépatronale :le SénatrejettelapropositiondeRebsamen

Les sénateurs ont refusé
de voter l’amendement
du gouvernement qui fixait
de nouveaux critères pour
la représentativité patronale.

Marie Bellan
mbellan@lesechos.fr

La réforme de la représentativité
patronale est loin d’être bouclée. Le
gouvernement n’a pas réussi à faire
voter dans la nuit de mercredi à
jeudi au Sénat l’amendement au
projet de loi sur le dialogue social
qui devait fixer les critères de
mesure de l’audience pour chaque
organisation patronale. L’amende-
ment en question a provoqué la
colère de la CGPME et de l’UPA, car
il prenait comme critère principal
celui du nombre de salariés pré-
sents dans les entreprises adhéren-
tes, et non celui du seul nombre
d’adhérents versant une cotisation.
Le critère du nombre de salariés a
plutôttendanceàfavoriserleMedef,
dont les adhérents, par exemple
dans la banque, ne sont pas forcé-
mentnombreux,maisdontlepoids
augmente considérablement si l’on
tientcomptedunombredesalariés.

En catimini
L’UPA et la CGPME, outre le fait de
voir s’envoler l’espoir de récupérer
des sièges supplémentaires dans les
organismes paritaires (dont la com-
position devra refléter l’audience de
chaqueorganisationpatronale),ont
surtout peu apprécié la méthode du
ministère du Travail. L'amende-
ment gouvernemental est en effet
sorti en catimini mercredi et son
contenu ne reprenait pas les propo-
sitions initialement formulées dans
le rapport de Jean-Denis Com-
brexelle, qui a servi de base de com-

promis entre les organisations

Le gouvernement doit
consulter à nouveau
le patronat avant toute
nouvelle décision.
patronales au moment de l’élabora-
tiondelaloidemars2014.LeMedef
plaidait au départ pour un critère
assis sur la valeur ajoutée dégagée
par les entreprises adhérentes, ce
qui aurait été très favorable aux
grandesentreprises.

Le gouvernement pourrait faire
le choix de représenter son amen-
dement lors de la deuxième lecture
delaloiRebsamenàl’Assemblée,le
mois prochain, si la commission
mixteparitaireéchoue(cequiestle
plus vraisemblable). Mais on peut
douter qu’un amendement aussi
favorable au Medef puisse être voté
par la majorité parlementaire. Le
ministère du Travail a prévu de
consulter à nouveau les organisa-
tions patronales sur le sujet avant
de prendre toute nouvelle décision.

4
À NOTER
Le vote solennel du projet
de loi Rebsamen au Sénat
doit avoir lieu mardi prochain.
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Représentativité: la baston des patrons bat
son plein
Le Medef a voulu changer les règles du jeu de la représentativité. Le
gouvernement est allé en ce sens en déposant un amendement,
rendant par la même furax les autres organisations patronales.

C’est le dernier coup tactique du Medef dans la guéguerre entre organisations patronales. Hier
soir, le gouvernement a présenté un amendement au projet de loi Rebsamen sur le dialogue social
débattu au Sénat. Le texte précisait que la répartition des sièges entre organisations patronales
dans les organismes paritaires (Unédic, Agirc-Arrco, CESE, etc) se ferait en fonction du nombre
total de salariés dans les entreprises adhérentes à chacune d’elle. Par ailleurs, la répartition des
financements, soit une taxe à 0,016%, se ferait aussi en fonction du nombre de salariés des
entreprises représentées. Problème, un décret contraire précisant la loi du 5 mars 2014 vient
justement d’être publié le 13 juin dernier. Il dispose qu’à partir de 2017, la répartition des sièges
dans les organisations paritaires se fera en fonction du nombre d’entreprises adhérentes ayant
réglé leur cotisation. Surprise par la démarche, l’UPA (Union professionnelle artisanale) s’insurge
contre «le manque de concertation du gouvernement, alors que cette querelle patronale dure
depuis des années». Avec la CGPME, l’Udes (Union des entreprises de l’économie sociale) et de
l’Unapl (Union nationale des professions libérales), elle envoie une lettre commune aux
parlementaires pour expliquer les conséquences de l’amendement maudit. Finalement rejeté par
les sénateurs.

Impact sur l'équilibre de la loi du 5 mars 2014

Pourquoi cet amendement a-t-il donc été proposé? C’est le ministre du Travail, François
Rebsamen, qui l’a présenté comme «un amendement technique», prétextant qu’il s’agissait d’une
manière d’harmoniser la loi du 5 mars 2014. «Sauf que l’amendement en question aurait
justement modifié l’équilibre général de la loi du 5 mars 2014», souffle la CGPME. Le rapport
réalisé par l’ex-directeur général du travail Jean-Denis Combrexelle sur lequel elle s’appuyait,
expliquait que la représentation patronale ne pouvait pas se construire comme celle des syndicats
sur le principe «un homme, une voix» et plébiscitait le concept « une entreprise, une voix ».
Rebsamen n’avancerait donc pas ses véritables motivations. «Le gouvernement a du vouloir
privilégier le dialogue avec un seul référent, bien identifié, en l’occurrence le Medef», lance
Bernard Vivier, directeur de l’Institut supérieur du travail, «car cette mesure devrait évidemment
favoriser l’organisation de Pierre Gattaz autant en matière de sièges que sur le plan financier».

Une forme de suffrage censitaire

Au Medef, on soutenait depuis des mois cette piste de réforme en invoquant ici aussi « la
cohérence ». En matière d’accords interprofessionnels, les organisations doivent comptabiliser au
moins 50% des salariés présents dans les organisations pour pouvoir s’opposer à une signature. «
Si ce critère est pris en compte pour les signatures, pourquoi en serait-il différent dans les
organisations paritaires et le financement ? », rétorque le Medef qui ajoute, en guise de défense,
pouvoir « fonctionner sans utiliser les fonds paritaires ». De quoi énerver la CGPME, « en
somme, on favoriserait les organisations qui ont les moyens. C’est une forme de suffrage
censitaire ».

Pour Bernard Vivier, le constat est sans appel. « En demandant la fusion avec la CGPME pendant
le mandat de Laurence Parisot, puis en mettant de côté l’Udes, le Medef fait la bêtise de
s’éloigner des autres ». Selon lui, « il faudrait être plus souple, négocier des sièges avec les autres
organisations au cas par cas. Les organisations ont tout à gagner à s’allier entre elles sur des
négociations comme celle du dialogue social où elles se sont opposées sur la représentation des
salariés dans les TPE ». Au contraire, avec ce geste tactique raté, la structure de Pierre Gattaz
vient de se mettre ses camarades à dos.
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10 indicateurs pour compléter le PIB

 C’est l’aboutissement d’un processus de concertation
qui a conjugué les travaux d’un groupe de travail d’une
soixantaine de membres et une consultation citoyenne.
Si l’insuffisance du PIB pour juger de la qualité de la
croissance fait l’unanimité, le choix des indicateurs
susceptibles de le compléter est un chantier complexe.
Les travaux du Cese et de France Stratégie ont abouti
à choisir des indicateurs simples, disponibles
annuellement, comparables au niveau international et
déclinable aux différents échelons territoriaux. « Les
indicateurs sur les trois dimensions économique,
sociale et environnementale sont très nombreux. Pour
qu’ils aient une chance de s’ancrer dans le débat public,
il fallait en choisir dix au maximum », explique Jean
Pisani-Ferry, commissaire général de France

Stratégie .

Taux d’emploi, patrimoine productif et dette sont les trois indicateurs économiques choisis.
Espérance de vie en bonne santé, satisfaction à l’égard de la vie, écart de revenus et part des
diplômés sont les indicateurs sociaux. Pour l’environnement ce sont la consommation carbone,
l’abondance des oiseaux communs et le taux de recyclage des déchets ménagers. Ces trois
indicateurs doivent traduire l’impact de la croissance sur le climat, la biodiversité et les ressources
naturelles.

Ce tableau de bord pourrait donc être utilisé pour appliquer la loi Sas adoptée en avril 2015.
Celle-ci prévoit que le gouvernement présente tous les ans en octobre un rapport sur l’évolution
de nouveaux indicateurs de richesse ainsi que l’impact des réformes engagées au regard de ces
indicateurs. Car « ce tableau de bord n’a pas seulement valeur d’information mais doit permettre
d’évaluer et d’orienter l’action publique », conclut Jean Pisani-Ferry.
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PIb, les indicateurs complémentaires du
CESE et France Stratégie
Le Conseil Economique Social et Environnemental, en association avec France Stratégie vient
de publier une série de 10 indicateurs de croissance nouveaux pour compléter l’analyse du
développement économique social et environnemental.
Ces indicateurs nouveaux devront être annexés chaque année au projet de loi de finances du
gouvernement.

CESE et France stratégie ont souhaiter associer étroitement les citoyens à la définitions de ces
indicateurs à travers un questionnaire en ligne auprès d’un panel représentatif de la population
française. Le comité qui a statué sur ces indicateurs était composé de membres du CESE et du
CNIS, de France Stratégie, de représentants d’associations, des services de la statistique
publique, des collectivités territoriales, d’organisations internationales, et d’universitaires afin
d’extraire une liste de thèmes prioritaires donnant naissance aux dix indicateurs nouveaux extra
PIB.

Les 10 indicateurs permettant de mesures le progrès économique et social de la nation.

  Inégalités de revenus : Rapport de la masse des revenus détenue par les 10 % les plus riches

et les 10 % les plus pauvres.

 Climat-énergie : Empreinte carbone.

 Investissement : Actifs productifs physiques et incorporels en % du Produit Intérieur Net.

 Travail-emploi : Taux d’emploi de la population active.

 Education : Taux de diplômés de l’enseignement supérieur parmi les 25-34 ans.

 Santé : Espérance de vie en bonne santé à la naissance.

 Biodiversité : Indice d’abondance des oiseaux.

 Capital financier : Dette des différents agents économiques non financiers (adm. publiques,

entreprises, ménages) rapportée au PIB.

  Gestion des ressources : Taux de recyclage des déchets.

 Bien-être : Satisfaction de la vie (Enquête SRCV/SILC).

Des indicateurs complémentaires pourront venir compléter ce tableau des 10 indicateurs
complémentaires au PIB.

Plus d’informations en consultant la note d’analyse -"Au delà du PIB, un tableau de bord pour la
France".
Tableau de bord d'indicateurs complémentaires au PIB du CESE et de France Stratégie  from
Conseil Economique Social et Environnemental
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POLITIQUE Débat autour d'une limite d'âge pour les élus
Quel est l'âge du Capitaine ?...

Limiter à 70 ans l'âge d'un candidat
à une élection: cette proposition, une
parmi bien d'autres d'un rapport
ministériel, a focalisé lundi
l'attention de politiques qui ont
commencé illico à croiser le fer sur
ce thème.
Certains y ont vu "un déni de
démocratie", d'autres un "moyen
d'encourager la transmission".
Intitulé "Reconnaître, valoriser,
encourager l'engagement des
jeunes", le rapport publié lundi avait
été commandé en décembre par le
ministre Patrick Kanner (Ville,
Jeunesse, Sports) au laboratoire
d'idées France Stratégies, dirigé par
l'économiste Jean Pisani-Ferry.
Patrick Kanner relevait notamment
que le président François Hollande
avait "placé la jeunesse au coeur des
priorités de l'action
gouvernementale" et demandait de
dessiner "une stratégie pour
l'engagement des jeunes".
Le rapport de 77 pages détaille en
25 chapitres aux titres assez abstraits
une multitude de propositions
précises (débat sur l'abaissement à
16 ans du droit de vote, note de
bénévolat aux examens scolaires,
cérémonie à l'occasion du premier
vote...).
C'est la première mesure du volet 21
("Promouvoir le rajeunissement des
institutions démocratiques") qui a
attiré l'oeil des élus: il est suggéré,
avec beaucoup de précautions, de
limiter à 70 ans maximum la
possibilité de briguer un mandat
parlementaire ou local.
"La question mérite d'être posée",
relèvent prudemment les experts, en
énumérant des propositions de loi ou
rapports ayant déjà tenté de lever ce
lièvre.

"Agisme : Attitude de discrimination
ou de ségrégation à l'encontre des
personnes âgées», a aussitôt tonné
(par tweet) Jérôme Guedj, un
frondeur PS de 43 ans.
Pour le député (Les Républicains)
Bernard Debré, c'est "un déni de
démocratie. Ce sont aux électeurs de
choisir !"
"Ca voudrait dire que Charles de
Gaulle n'aurait pas pu se présenter,
que Churchill aurait été mis sur la
touche", a argumenté sur Europe 2
l'élu parisien (70 ans).
Au contraire, le député Jean
Glavany (PS, 66 ans) a considéré
que la limite d'âge n'était "pas une
mauvaise idée".
"Il est difficile d'empêcher quelqu'un
qui a la confiance des électeurs de
continuer et de lui dire qu'il n'a plus
cette confiance. Mais il faut
encourager la transmission en
politique", a ajouté l'élu des
Hautes-Pyrénées.
"J'espère m'appliquer ces principes à
moi-même", a glissé l'ancien
ministre sur RMC.
Le doyen du Sénat, Paul Vergès, a
90 ans, celui de l'Assemblée,
François Scelllier, 76 ans. Les
benjamins de ces deux assemblées
sont les FN David Rachline, 27 ans,
et Marion Maréchal-Le Pen, 25.

LPJ
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RAPPORT Retraite des politiques à l'âge de 70 ans
"Reconnaître, valoriser, encourager
l'engagement des jeunes" : titre du
rapport rendu le 22 juin au ministre
de la Ville, de la Jeunesse et des
Sports, Patrick Kanner. Une
proposition du rapport est de
plafonner à 70 ans l'âge d'un
candidat à une élection,
parlementaire ou locale. Élaboré par
le club France-Stratégie que dirige
l'économiste Jean Pisani-Ferry, ce
rapport préconise également
d'abaisser à 16 ans l'âge du droit de
vote, et de solenniser le premier
vote. "Une nation qui n'a pas
confiance en sa jeunesse, n'a pas
confiance en son avenir" déclare le
ministre.
En 2011, le seuil pour être candidat
avait été ramené de 23 à 18 ans pour
les législatives, présidentielles et
européennes.
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RAPPORT Retraite des politiques à l'âge de 70 ans
"Reconnaître, valoriser, encourager
l'engagement des jeunes" : titre du
rapport rendu le 22 juin au ministre
de la Ville, de la Jeunesse et des
Sports, Patrick Kanner.
L'une des propositions du rapport est
de plafonner à 70 ans l'âge d'un
candidat à une élection,
parlementaire ou locale. Élaboré par
le club France-Stratégie que dirige
l'économiste Jean Pisani-Ferry, ce
rapport préconise également entre
autres innovations d'abaisser à 16
ans l'âge du droit de vote, et de
solenniser le premier vote du jeune
citoyen.
"Une nation qui n'a pas confiance en
sa jeunesse, n'a pas confiance en son
avenir", a déclaré le ministre Patrick
Kanner.
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ENSEIGNEMENT/ EMPLOI

Un rapport remis au gouvernement encourage l '

engagement civique des jeunes
L '

organisme de concertation et de réflexion France Stratégie a remis au
gouvernement ce lundi un rapport ministériel intitulé " Reconnaître , valoriser ,
encourager l '

engagement des jeunes
"

, détaillant 25 propositions pour inciter la
jeunesse à participer à la vie civique en adhérant à un parti , un syndicat ou une
association . Les auteurs du rapport préconisent notamment de relancer le débat
sur l ' abaissement de l '

âge du droit de vote à 16 ans , d ' instituer une cérémonie
lors du vote ou encore de mettre en place une " note bénévolat" pour que les
jeunes qui s' investissent dans le secteur associatif disposent de points en plus
au Brevet ou au Baccalauréat.
Le rapport rappelle que selon 70%% des 18-25 ans , la société " ne leur permet

pas de montrer de quoi ils sont capables
" .
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Bientôt une option bénévolat au baccalauréat
?
Instaurer une note de bénévolat au baccalauréat, aux côtés du français, des mathématiques et des
autres matières traditionnelles, c'est l'une des 25 mesures préconisées par le rapport
« Reconnaître, valoriser, encourager l'engagement des jeunes », remis, au beau milieu du bac
2015, au ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, Patrick Kanner.

Le rapport avait été commandé en décembre au laboratoire d'idées France Stratégie, dirigé par
l'économiste Jean Pisani-Ferry. Dans la lettre de mission, le ministre soulignait
l'abstentionnisme « préoccupant » des jeunes. Il demandait un état des lieux sur leur
« engagement » et des « outils opérationnels » pour l’améliorer.

Du brevet des collèges au diplôme supérieur
Comment motiver un élève à s'engager comme bénévole dans une association d'intérêt général,
une initiative qui, par définition, ne lui apportera pas d'argent ? En lui promettant ce dont il a
impérativement besoin et ne coûte rien à la collectivité, soit des points à ses examens, propose le
rapport. Concrètement, il s’agirait d’« une option soumise à l'évaluation des enseignants » et
comptant pour l’obtention du brevet des collèges, du CAP, du BEP ou du baccalauréat. Idem pour
les étudiants : faire du bénévolat associatif donnerait lieu à l'octroi de crédits ECTS, nécessaires à
l’obtention d’un diplôme de l'enseignement supérieur.

Si la carotte en forme de quelques points potentiels ne suffit pas, des outils plus directifs sont
également prévus. Pour augmenter la solidarité, le rapport propose donc de « généraliser le tutorat
scolaire » dès la seconde, avec un élève prenant sous son aile un élève d'une classe inférieure pour
l’aider. Des points supplémentaires seraient accordés aux tuteurs dans le cadre du contrôle
continu.

Ouvrir les lycées sanctuaires
« L'école reste très fortement coupée des autres sphères de la vie juvénile », estiment les auteurs.
Pour tisser des liens entre les établissements scolaires, le monde associatif et les jeunes
générations, il est proposé d'instaurer des journées portes ouvertes dans les collèges et les lycées.

Afin d’instaurer le débat démocratique, le rapport suggère que les lycées, sanctuaires de
l'éducation nationale, s'ouvrent aux responsables politiques, afin de faire connaître leurs missions,
le fonctionnement des institutions et d’ouvrir le débat avec les jeunes. « De telles expériences
pourraient contribuer à déconstruire nombre de préjugés sur la vie politique », estime le
rapporteur.

S’il est prévu de discuter démocratie dans les lycées, il est en revanche préconisé de ne pas
l’appliquer en ce qui concerne la représentation lycéenne. Le désintérêt des lycéens pour la vie de
leur établissement est illustré par le peu d'engouement que suscite le conseil des délégués pour la
vie lycéenne (CVL), le lieu où les lycéens sont associés aux décisions de la communauté scolaire,
pointe le rapport. « Les conseils des délégués ne sont pas systématiquement mis en place ou n'ont
pas toujours les moyens de fonctionner », souligne le rapport. Seuls les élèves « intégrés
scolairement » candidatent, regrette le rapporteur, et les élus ne sont « pas représentatifs ». En
guise de solution, il est suggéré de remplacer l'élection par un « tirage au sort » qui contraindrait
les lycéens désignés à participer au conseil des délégués.

Consulter le rapport de France Stratégie :
Reconnaître, valoriser, encourager l'engagement des jeunes publié par LeMondefr
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L’appauvrissement des mères après une
séparation n’est pas simulé !
Suite à une séparation, les parents qui n’ont pas la garde de leurs enfants s’appauvriraient-ils
davantage que les parents gardiens ? C’est ce que montrerait une étude réalisée par Pierre-Yves
Cusset et Mahdi Ben Jelloul, publiée le 18 juin, et dont de nombreux médias ont repris les
conclusions sans en interroger la validité. Or, ce constat pour le moins surprenant va à l’encontre
de tous les résultats statistiques sur l’évolution des ressources des parents suite à une séparation :
sans exception, ils montrent un appauvrissement bien plus fort des parents gardiens (qui sont la
plupart du temps les mères). Le contraire serait étonnant pour celles et ceux qui ont en tête les
données sur la pauvreté des familles monoparentales, composées à 85 % d’une mère et de ses
enfants. En revanche, il réjouit les associations de pères, qui se sentent légitimées dans leur
croisade contre une justice qui servirait avant tout l’intérêt des « bonnes femmes ».

Malgré ses atours de scientificité (à grand renfort de chiffres) et son apparence de sérieux (elle
provient du Commissariat général à la stratégie et à la prospective - France stratégie -, organisme
rattaché au Premier ministre qui fait des recommandations au gouvernement), le constat présenté
à partir de cette étude est donc faux. Il ne repose en effet sur aucune enquête empirique, sur aucun
recueil de données réelles. À partir de situations fictives, il propose une simple simulation fiscale
(comme on peut estimer le niveau de ses impôts sur internet).

Le « coût » d’un enfant

« Il a fallu émettre un certain nombre d’hypothèses, nécessairement discutables », reconnaissent
d’ailleurs les auteurs de l’étude. Effectivement, la simulation suppose que les juges respectent le
barème des pensions alimentaires défini par le ministère de la Justice, alors qu’en réalité,
concèdent les auteurs, « le montant fixé par le juge est en moyenne légèrement inférieur à celui
qui découlerait du barème ». Il part également du principe que les pensions alimentaires sont
effectivement versées. Cela est pourtant loin d’être toujours le cas : selon une étude publiée en
février 2015 par l’Institut national de la statistique et des études (INSEE) et l’Institut national
d’études démographiques (INED), aucune pension n’est déclarée à l’issue d’un divorce sur deux,
laissant entrevoir un taux de non-paiement significatif - considérant que la Justice fixe une
pension alimentaire dans deux divorces sur trois, d’après les chiffres publiés par ce ministère en
janvier 2015.

En outre, les auteurs choisissent d’ignorer plusieurs impôts et sources de revenu (du capital
notamment). Mais surtout, la simulation est centrée autour d’une hypothèse totalement arbitraire
sur ce que serait le « coût » d’un enfant pour le parent gardien et le parent non-gardien : les
auteurs reconnaissent l’emprunter à une étude portant sur… les séparations en Australie au début
des années 2000. Changez un dixième, ou même un centième des coefficients utilisés dans leur
modèle sur la foi de cette étude, et le modèle vous dit tout autre chose…

Que nous montrent les statistiques réelles sur les vrais couples qui se séparent effectivement dans
la France contemporaine ? D’abord que les femmes s’appauvrissent nettement plus que les
hommes après une séparation. L’étude déjà évoquée de l’INSEE et de l’INED montre que le
niveau de vie des femmes ayant divorcé en 2009 a baissé en moyenne de 20 % un an après la
séparation, contre 3 % pour les hommes (et 35 % d’entre eux se sont mêmes enrichis !). Ces
données-là ne sont pas simulées mais bien réelles : ce sont celles récoltées par le fisc (déclaration
sur les revenus et taxe d’habitation).

Sacrifices de la femme

Les enquêtes statistiques montrent également que l’appauvrissement relatif des femmes à cause
de la prise en charge des enfants est un phénomène qui commence avant la séparation… En
France, les femmes en couple gagnent aujourd’hui 42 % de moins en moyenne que leur conjoint
(INSEE). Pourquoi ? En grande partie parce que les femmes, pendant leur vie conjugale et après,
consentent d’importants sacrifices professionnels pour s’occuper des enfants : temps partiel,
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impossibilité de faire des heures supplémentaires, interruptions d’activité, « choix » de carrières
et de postes moins chronophage, etc.

Ces sacrifices continuent après la séparation lorsque les mères ont la garde des enfants. C’est
pourquoi la notion restrictive de « coût de l’enfant » mobilisée par Cusset et Ben Jelloul a fait
l’objet de critiques qu’ils ne prennent pourtant pas en compte. Citant la même étude australienne,
l’économiste Alain Jacquot remarque ainsi que « si on prenait aussi en compte le manque à
gagner pour le parent gardien contraint de réduire son activité professionnelle pour assurer la
garde, la pension alimentaire ''équitable'' deviendrait plus élevée ».

Et l’appauvrissement des mères serait sans doute plus marqué encore s’il était mesuré plusieurs
années après la séparation, quand se soldent les comptes de l’ensemble de la carrière et des droits
à la retraite. Mais ce coût d’opportunité de la prise en charge du travail parental n’est jamais
comptabilisé, ni avant, ni après la rupture. Et si France Stratégie tentait plutôt de mesurer ce
phénomène, pour l’intégrer dans le calcul des pensions alimentaires et des prestations
compensatoires ?

Signataires :
Céline Bessière est maîtresse de conférences, Université Paris-Dauphine, Institut de recherche
interdisciplinaire en sciences sociales (IRISSO)
Benoit Coquard, doctorant, Université de Poitiers, GRESCO
Sibylle Gollac est chargée de recherches, Centre national de la recherche scientifique (CNRS),
Cultures et sociétés urbaines (CSU), Centre de recherches sociologiques et politiques de Paris
(CRESPPA)
Aurélie Fillod-Chabaud est attachée d’enseignement et de recherche, Université de Bourgogne,
Institut de recherche sur l’éducation (IREDU)
Wilfried Lignier est chargé de recherche, CNRS, Centre de sociologie européenne (CSE)
Muriel Mille est postdoctorante, CNRS, Centre Maurice Halbwachs (CMH)
Julie Minoc est doctorante, Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines (UVSQ),
Printemps
Sabrina Nouiri-Mangold est doctorante, Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS),
CMH
Hélène Steinmetz est maîtresse de conférences, Université du Havre, Identité et différenciation
des espaces, de l’environnement et des sociétés (IDEES)

Tous membres du Collectif Onze, qui rassemble des sociologues travaillant depuis 2008 sur le
traitement judiciaire des séparations conjugales. Ce collectif a publié l’ouvrage Au tribunal des
couples. Enquête sur des affaires familiales, Odile Jacob, novembre 2013.
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L’appauvrissement des mères après une
séparation n’est pas simulé !

Suite à une séparation, les parents qui n’ont pas la garde de leurs enfants s’appauvriraient-ils
davantage que les parents gardiens ? C’est ce que montrerait une étude réalisée par Pierre-Yves
Cusset et Mahdi Ben Jelloul, publiée le 18 juin, et dont de nombreux médias ont repris les
conclusions sans en interroger la validité. Or, ce constat pour le moins surprenant va à l’encontre
de tous les résultats statistiques sur l’évolution des ressources des parents suite à une séparation :
sans exception, ils montrent un appauvrissement bien plus fort des parents gardiens (qui sont la
plupart du temps les mères). Le contraire serait étonnant pour celles et ceux qui ont en tête les
données sur la pauvreté des familles monoparentales, composées à 85 % d’une mère et de ses
enfants. En revanche, il réjouit les associations de pères, qui se sentent légitimées dans leur
croisade contre une justice qui servirait avant tout l’intérêt des « bonnes femmes ».

Malgré ses atours de scientificité (à grand renfort de chiffres) et son apparence de sérieux (elle
provient du Commissariat général à la stratégie et à la prospective - France stratégie -,
organisme rattaché au Premier ministre qui fait des recommandations au gouvernement), le
constat présenté à partir de cette étude est donc faux. Il ne repose en effet sur aucune enquête
empirique, sur aucun recueil de données réelles. À partir de situations fictives, il propose une
simple simulation fiscale (comme on peut estimer le niveau de ses impôts sur internet).

Le « coût » d’un enfant

« Il a fallu émettre un certain nombre d’hypothèses, nécessairement discutables », reconnaissent
d’ailleurs les auteurs de l’étude. Effectivement, la simulation suppose que les juges respectent le
barème des pensions alimentaires défini par le ministère de la Justice, alors qu’en réalité,
concèdent les auteurs, « le montant fixé par le juge est en moyenne légèrement inférieur à celui
qui découlerait du barème ». Il part également du principe que les (...) Lire la suite sur lemonde.fr
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L’appauvrissement des mères après une
séparation n’est pas simulé !

Suite à une séparation, les parents qui n’ont pas la garde de leurs enfants s’appauvriraient-ils
davantage que les parents gardiens ? C’est ce que montrerait une étude réalisée par Pierre-Yves
Cusset et Mahdi Ben Jelloul, publiée le 18 juin, et dont de nombreux médias ont repris les
conclusions sans en interroger la validité. Or, ce constat pour le moins surprenant va à l’encontre
de tous les résultats statistiques sur l’évolution des ressources des parents suite à une séparation :
sans exception, ils montrent un appauvrissement bien plus fort des parents gardiens (qui sont la
plupart du temps les mères). Le contraire serait étonnant pour celles et ceux qui ont en tête les
données sur la pauvreté des familles monoparentales, composées à 85 % d’une mère et de ses
enfants. En revanche, il réjouit les associations de pères, qui se sentent légitimées dans leur
croisade contre une justice qui servirait avant tout l’intérêt des « bonnes femmes ».
Malgré ses atours de scientificité (à grand renfort de chiffres) et son apparence de sérieux (elle
provient du Commissariat général à la stratégie et à la prospective - France stratégie -,
organisme rattaché au Premier ministre qui fait des recommandations au gouvernement), le
constat présenté à partir de cette étude est donc faux. Il ne repose en effet sur aucune enquête
empirique, sur aucun recueil de données réelles. À partir de situations fictives, il...
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Pensions alimentaires: une étude délirante
remise au gouvernement

Une étude sur les pensions alimentaires vient d’être publiée par « 
France Stratégie »  (organisme dépendant du premier ministre).
Reprise sans aucune distance ni analyse critique dans la presse, elle
scandalise les spécialistes qui dénoncent une manipulation. La question
des pensions alimentaires est pourtant critique,  puisque dans 40% des
cas,  elles sont peu, mal ou pas payées au parent qui a la garde des
enfants.

De plus, après une séparation ou un divorce, 75% des pères ne font pas
la demande d’une résidence alternée. La majorité d’entre eux se 
contente d’un we sur deux laissant, le reste du temps, les enfants à la
garde de celle qui a généralement toujours pris en charge la majorité
des tâches domestiques et qui continuera à le faire après la séparation,
au détriment de son travail, de ses loisirs, de ses revenus.

Or, comme le rappelle le Collectif Onze, en France, les femmes en
couple gagnent en  moyenne 42% de moins que leur conjoint avec une
influence notoire sur le montant de la retraite de celles-ci. En
conséquence, le niveau de vie des femmes ayant divorcé en 2009 a
baissé en moyenne de 20% un an après la séparation, contre 3% pour
les hommes.

Au lieu de proposer de réduire ces écarts, le rapport de « France
Stratégie » répond en tous points aux demandes contraires des
associations de pères (ceux qui escaladent les grues) toujours prêts à
dénoncer la justice « matriarcale » qui favoriserait « les bonnes
femmes ». Les mêmes qui répugnent à verser la moindre pension
alimentaire et militent souvent aux côtés de la « Manif pour tous ».
une illustration de l'étude de France Stratégies 

L’étude qui ne se fonde sur aucune donnée statistique mais seulement
sur des hypothèses théoriques que rien ne valide, semble ignorer les
inégalités femmes-hommes sur le marché du travail et affirme contre
toute évidence : « la charge des enfants entraîne un sacrifice de niveau
de vie sensiblement plus important pour le parent non gardien que pour
le parent gardien ». Autrement dit, les pères seraient lésés et les enfants
seraient une charge pour eux.

Les auteurs proposent donc de modifier la table de référence pour le
calcul des pensions alimentaires pour faire baisser le coût pour le
« parent non gardien », le père volontairement peu présent dans la vie
de ses enfants dans l’immense majorité des cas.

Ils estiment que le versement d’une pension alimentaire dans le cas

d’une garde alternée est ni plus ni moins « discutable », même quand un des deux parents a des
revenus largement supérieurs à l’autre… Les associations masculinistes (de défense de la « cause
masculine ») adorent cette idée qui permet aux femmes de «  réfléchir à deux fois avant de
demander le divorce ». « Après tout, c’est elle qui demande le divorce… »

Ils proposent donc un  barème dont les montants seraient inférieurs au barème du ministère de la
justice  mais « compensés par un surplus de prestations ». Autrement dit, dans l’immense
majorité des situations, un père décidant de ne prendre en charge ses enfants que quatre à six jours
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par mois et dont les revenus sont en moyenne supérieurs de 42% à ceux de son ex-compagne,
devrait voir baisser sa contribution mensuelle aux besoins de ses enfants, le contribuable payant la
différence...

Mieux encore, « le montant de la pension alimentaire calculée avec ces barèmes pourrait être
sensible à une recomposition familiale éventuelle du parent gardien comme du parent
nongardien. » Autrement dit, si une femme s’installe avec un nouveau conjoint, le père de ses
enfants lui versera une pension inférieure, le beau-père payant la différence. Et si le père des
enfants trouve lui-même une nouvelle conjointe (dont le salaire sera une fois de plus en moyenne
inférieur de 42%), il trouvera là une nouvelle raison de baisser sa cotisation à l’éducation de ses
propres enfants. Le père divorcé gagnerait ainsi à tous les coups.

Il faut souligner que l’étude qui se présente avec une apparence très scientifique calcule le
« coût » d’un enfant sur des chiffres australiens et vieux de quinze ans…

Faut-il rappeler qu’en France, les femmes sont majoritaires dans le travail à temps partiel non
désiré, qu’elles perçoivent des revenus inférieurs de 27% à ceux des hommes, que leur carrière est
généralement limitée par un plafond de verre et le fait qu’elles prennent en charge 75% des tâches
domestiques et parentales ? Le fait que les femmes sont largement majoritaires parmi les familles
monoparentales (par la démission de 75% des pères divorcés) ne fait qu’aggraver ces
phénomènes.

Mais de tout cela, le rapport n’en dit mot.
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Merci au Collectif Onze!
Après le coup de sang d'hier, et une journée de réflexion sur cette note de synthèse de France
Stratégie qui m'a fort étonnée mais dont je n'osais penser qu'elle pouvait être mensongère, tout
estampillée qu'elle était du tampon de Matignon, grand est mon réconfort de lire l'article du
Monde qu'une bonne amie vient de me faire passer, en date du 25 juin. Par ici le lien  vers l'article
"L’appauvrissement des mères après une séparation n’est pas simulé !"

Merci donc au Collectif Onze, sociologues chercheurs sur les questions de séparations des
couples en France, je me sens respirer un peu plus librement de savoir que vous veillez, que vous
expliquez et démontez les idées fausses. Il me rassure de savoir que ma dèche n'est pas une vue de
l'esprit, et que ma fatigue une illusion.

Merci au Monde et ses espaces de tribunes sérieuses.

Quant à Matignon ma foi...on ne dira rien, ménageons nos peines pour l'essentiel.
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L'ANALYSE CHRISTIAN SAINT-ÉTIENNE ÉCONOMISTE AUTEUR D'UN RAPPORT

"Aix-Marseille sera le moteur de la
France"

Titulaire de la chaire d'économie au
conservatoire national des Arts et
Métiers, Christian Saint-Étienne
présentait hier à la Chambre de
commerce et d'industrie (CCIMP)
son rapport sur la future métropole
Aix-Marseille. Président de l'institut
France Stratégie après être
notamment passé par le FMI et
l'OCDE, l'économiste est considéré
par le président du Grand Lyon
Gérard Collomb, depuis ses travaux
en 2009, comme le "père des
métropoles".

Comment il a travaillé
"J'ai fait des entretiens approfondis
avec une cinquantaine de
personnalités de ce territoire. Ce
n'est pas une critique, mais quand on
crée des objets institutionnels
nouveaux, les politiques ont une
tendance naturelle à chercher où se
situeront leurs pouvoirs et de quels
financements ils pourront bénéficier.
Là, j'essaie une démarche
radicalement inverse. On se
demande ce qui permettra à cette
métropole d'être un acteur majeur en
Europe. On part du postulat que
nous sommes, depuis les années 80,
dans la troisième révolution
industrielle. Celle de l'informatique
qui amènera très bientôt dans les
champs des tracteurs sans chauffeur.
On parle de villes intelligentes
aujourd'hui. "

"Les métropoles tirent la
croissance"

"La métropolisation de la croissance
est liée à la troisième révolution
industrielle. En Chine ou aux USA,
ce sont les territoires qui tirent la
croissance des pays, non l'inverse.
En France, toutes les politiques
visant à récupérer le demi point de
croissance qui permettra de créer des
emplois ont échoué. Ce sont les
métropoles qui vont donner ces
points de croissance. "

"Aix-Marseille sera le moteur de
la France"
"Dans ce contexte, Aix-Marseille est
un pur-sang potentiel. Elle a les
atouts pour devenir le moteur de la
France. Quand je dis à Paris qu'en
janvier 2016 va naître la première
métropole française, personne ne me
croit. Ce sera pourtant le cas. Lyon a
moins de population et Paris ne sera
pas une métropole faute de volonté
politique suffisante. Le territoire
possède déjà ici des filières de
développement : l'aéronautique, le
numérique, la logistique maritime,
l'énergie avec Iter, la santé et ses
leaders mondiaux, l'eau et le
tourisme. Sans compter l'économie
circulaire, la micro-électronique ou
le sport... Des initiatives formidables
ont été lancées avec le projet
Henri-Fabre, le pôle d'immunologie
ou The Camp. Le développement à
la petite semaine, c'est fini. Mais
pour changer de braquet, il faut une
gouvernance forte. "

La question des blocages

politiques récurrents
"C'est la question décisive. Pour
transformer ces potentiels en réalité,
il faut établir en même temps, pas
l'un après l'autre, une gouvernance
forte, des projets précis et des
financements clairs. Il faut donc une
vision. On n'est plus dans les petits
projets locaux qui font plaisir aux
élus. On est dans l'e-conomie. Une
économie ouverte et numérisée. Des
regards se tournent vers
Aix-Marseille, on l'a vu ces quinze
derniers jours avec les visites de
délégations de San Diego, Miami et
Singapour. Une fenêtre
d'opportunités s'ouvre. Elle peut se
refermer vite. Si on ne prend pas de
décision dès le deuxième semestre
2015, ce sera sans doute trop tard.
Les politiques comme Jean-Claude
Gaudin ont compris. Très virulente
au début, Maryse Joissains a peur de
Marseille, mais voit l'avenir de ce
territoire. Les comportements
peuvent changer chez ceux qui
bloquaient.

Comment financer ?
J'ai deux projets à l'horizon 2030.
Un a 14 milliards d'euros, l'autre à
20 milliards. Ils sont finançables.
Dès le 1er janvier 2016, le budget
consolidé des six intercommunalités
composant la métropole produira un
cash flow de 150 millions d'euros.
S'y ajouteront les 80 millions d'euros
du gouvernement.
On peut agir sur la fiscalité des
entreprises et en faire venir d'autres.

E678988759B01B0120E40A43E80B35991557916A71D65353A292C97
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On doit faire des économies
facilement. De 150 millions on doit
arriver à 700 millions d'euros
d'autofinancement en trois ans. Cet
argent public qui servira aux
investissements stratégiques
amènera de l'argent privé. La
métropole aura un produit intérieur
brut de 70 milliards d'euros en 2020.
Le but est d'arriver à 100 milliards
en 2030. Cela permettrait la création
de 150 000 emplois.

François Tonneau, , , , ■
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Briefing - Chaises musicales à la Commission,
zone euro, finances publiques, transparence,
plan Juncker
Les briefings de la rédaction font le tour de l’actualité de la veille et
du jour, proposent des indiscrets et l’agenda.
Fonctionnement de la Commission européenneLes mariages forcés de Jean-Claude Juncker [UE].
Depuis la mise en place de la nouvelle organisation de la Commission européenne, les guerres
picrocholines entre commissaires et vice-présidents font rage au Berlaymont. Loin d’être
anodines, elles jouent en faveur de la centralisation de l’institution. Lire notre article .Chaises
musicales dans les hautes sphères de la Commission [UE]. Jean-Claude Juncker a pris son temps
pour chambouler la distribution des postes de directeurs généraux. Malgré son souhait de rajeunir
et de féminiser ses équipes, la continuité l’emporte. Lire notre article .Zone euroNouvel
Eurogroupe pour rien [UE]. Les ministres des Finances ne se sont réunis que durant deux heures,
hier soir, à Bruxelles, faute d’accord technique entre la Grèce, le FMI et la Commission. Les
négociations nocturnes de Juncker, Tsipras et Lagarde n’ont pas abouti. Les argentiers de la zone
euro doivent se retrouver de nouveau aujourd’hui à 13 h. À 17 h, le sommet des chefs d’État et de
gouvernement débutera.Les défauts de l’euro ont de beaux jours devant eux [FR/UE]. En dehors
des pare-feux contre les crises bancaires, le projet des cinq présidents des institutions
européennes, porté par Jean-Claude Juncker, s’en remet à des instances « indépendantes » et
technocratiques pour mieux piloter la zone euro. Lire notre article .Tribune de Jürgen Habermas
sur la Grèce [FR]. Le philosophe allemand s’en prend à la manière dont les institutions
européennes mènent les négociations relatives à la situation financière de la Grèce, dans une
tribune dans Le Monde . Il souhaite qu’une nouvelle chance soit donnée au peuple
grec.Institutions françaisesRapport de la Cour des comptes sur les perspectives des finances
publiques [FR].Ce rapport , publié le 24 juin, souligne que les efforts de réduction des dépenses
publiques restent limités et insuffisants. Revoir l’audition de Didier Migaud sur le sujet, le même
jour, à l’Assemblée nationale.Claude Revel quitte l’intelligence économique [FR]. La déléguée
interministérielle à l’intelligence économique a été nommée conseiller-maître à la Cour des
comptes, lors du Conseil des ministres du 24 juin.Réforme de l’État : les limites de l’étude de
France Stratégie [FR]. La fondation Jean-Jaurès publie une note du chercheur Pierre Baudy sur
cette étude publiée au printemps, qui avait été commandée par Thierry Mandon, alors secrétaire
d’État à la Réforme de l’État et à la Simplification.TransparenceOettinger se décide à mettre son
registre de transparence à jour [UE] . Le commissaire à l’économie numérique n’avait pas déclaré
ses rendez-vous ni ceux de son cabinet avec les lobbys depuis le 20 février. L’oubli est corrigé
.Projet de lignes directrices pour l’éthique parlementaire [Monde]. Dans le cadre de l’Open
Government Partnership (OGP), un groupe de travail propose la mise en place des standards
internationaux sur les questions d’éthique et de déontologie parlementaire. Un document vient
d’être mis en consultation publique. L’article du blog Opening Parliament . Retrouvez notre
dossier spécial sur la gouvernance ouverte .Et sinonVote du règlement européen créant le plan
Juncker [UE]. Le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS) a été adopté en
plénière du Parlement européen. Le « comité d’investissement », groupe d’experts devant
désigner les projets à soutenir, devrait être mis en place à la rentrée de septembre. Relire nos
décryptages sur le sujet .Philippe Noguès quitte le groupe PS [FR] . Le député du Morbihan a
annoncé qu’il quittait le groupe socialiste à l’Assemblée nationale. Il siégera comme non-inscrit et
pourrait rejoindre un autre groupe de gauche lors de l’ouverture de la session ordinaire, le 1er
octobre. Selon une source parlementaire, d’autres députés pourraient être tentés de le suivre.Nous
vous souhaitons une excellente journée. N’hésitez pas à nous faire part de vos remarques ou
informations à l’adresse redaction@contexte.com .Nous vous souhaitons une excellente journée.
N’hésitez pas à nous faire part de vos remarques ou informations à l’adresse
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Valeurs, échanges, convivialité : comment
sortir des pratiques économiques hors sol ?

La 5ème rencontre de l’Université populaire de la mairie du 2e arrondissement de Paris s’est
tenue le 19 mai 2015. Elle a réuni Maximilien Rouer, fondateur de BeCitizen et concepteur de
l’économie positive ; Carine Dartiguepeyrou, prospectiviste, docteur en sciences politiques qui
expérimente différentes « voies de la résilience » pour redonner du souffle créatif à nos sociétés et
Cécile Renouard, professeur de philosophie sociale et politique au Centre Sèvres et directrice du
programme de recherche CODEV " Entreprises et Développement ", de l'Institut ESSEC Irené.
L’échange fut vif et profond, sincère surtout. Les trois invités ont présenté les leviers qu’ils
inventent pour les transitions à accomplir : écologie de l’action, indicateur de capacité
relationnelle, développement intégral. Compte-rendu. 

En introduction, Dorothée Browaeys, coordinatrice de cette université populaire, rend hommage à
Hélène Combe, qui vient de décéder. Elle fut une inspiratrice du mouvement FAIR (Forum pour
de nouveaux indicateurs de richesse) qui vient de jouer un rôle majeur pour accompagner le vote
de la loi promue par Eva Sas, fixant de nouveaux indicateurs et référentiels pour piloter les
politique publiques. Dans la foulée de ce vote, le Conseil d’analyse économique et
environnementale (CESE) et France Stratégie ont organisé une consultation citoyenne dédiée
aux indicateurs complémentaires du PIB pour changer l’action publique.

Les pratiques hors sol s'en réfèrent à la bifurcation socio-historique du XVIIIème siècle qui a
laissé pour compte l’école des physiocrates – prônant une économie enchâssée dans l’écosphère –
pour adopter l’économie libérale et productivisme, sans rapport avec le réel thermodynamique et
ses limites.
Confrontées à cette dénégation, les pratiques économiques sont en train de se recomposer. Mais
nous ne voyons pas clair sur les solutions pour remettre la nature dans les logiques économiques :
rapport comptable à la nature, reconnaissance du rôle économique des services rendus par la
nature, logique de monétarisation s'est déjà exprimée avec l'adoption des marchés de CO2…
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La parole est donnée au premier intervenant,
Maximilien Rouer. Diplômé d'AgroParisTech,
co-animateur de Greenflex, Maximilien a pour
ambition d'intégrer les entreprises dans le travail
de restauration des impacts causés à la nature. Son
engagement s’est forgé à l'occasion de la
sécheresse aigue de l'été 2003 en France, qui
constituait un des premiers symptômes de
changement climatique. Cet épisode de canicule a
servi de catalyseur à une prise de conscience des
risques, de la perte de sens et à la possibilité de
penser une « économie positive » et des «
réparations ».

Les acteurs socio-économiques sont démunis face
aux régulations concurrentielles : alors que les
acteurs en situation de monopole peuvent planifier
les tâches, le jeu de chaises musicales des
entreprises compromet les éléments de stabilité.

Face à ce contexte, les approches écologiques à l'époque prêchaient une baisse radicale de la
consommation, une approche incomplète aux yeux de Maximilien Rouer, en raison des quantités
de carbone déjà présentes dans l'atmosphère : il fallait faire plus que se retenir d'émettre du CO2.
Tout peut être pensé autrement, selon M. Rouer, si l’on inverse le regard en considérant les
avantages des infrastructures au bilan positif. Il est techniquement possible de bâtir des habitacles
à énergie positive, avec des matériaux recyclables. Une logique qui peut s'étendre à l'agriculture,
au transport notamment, développés sur la base des technologies existantes.

Dorothée Browaeys interroge : comment les entreprises se représentent-elles l'économie positive
?

Pour Maximilien Rouer, l'entreprise fait face à des contraintes de coûts : par exemple, il est quatre
fois moins coûteux de bâtir des locaux avec de la laine du verre et du béton, plutôt que de la
pierre et du bois. Les acteurs doivent intégrer une approche intégrée pour juger des projets
développés, en appréciant les impacts sur la santé, la biodiversité, le climat, l'énergie, et les
ressources (externalités).

Carine Dartiguepeyrou intervient dans la foulée
pour souligner combien « nous sommes tous en
recherche de congruence ». L'objet de la
discussion est d'identifier les leviers de
transformation ou de métamorphose (Edgar
Morin) des systèmes de valeurs. Auteur du livre
"Au-delà de la crise financière, Nouvelles valeurs,
nouvelles richesses", Carine Dartiguepeyrou a
réalisé une cartographie de profils socioculturels,
chacun mû par un système de valeur propre :
- Les représentants des modernes, adeptes du
progrès, et du matérialisme, défendant les idéaux
de la liberté et de la démocratie ;
- Les traditionnalistes, enracinés dans un terroir,
attachés aux valeurs de la famille et du respect de
l'autorité ;

- Une Nouvelle Avant-garde d'acteurs des changements actuels : produit de la génération Y et
fécondés par l'ère numérique, les sujets connaissent un rapport de conscience au monde élargi,
redessinant les modèles éthiques inspirés par le respect de la biodiversité et de l'écologie. On
compte notamment parmi ces précurseurs des partisans de la sobriété volontaire et de la société
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d'abondance frugale. Ils forment des communautés d'acteurs résilients.
L'écologie sert de contrepoids aux comportements compulsifs et au ressenti d'angoisse ou de vide,
et permet de replacer l'individu dans une conscience de soi. La représentation de la Nature passe
par la convocation des transcendances oubliées, aux côtés des nouvelles formes de spiritualité et
de l'intérêt porté pour l'art et la culture. En trame de fond de cette scène des acteurs, le contexte
économique de la paupérisation force à valoriser des richesses extra matérielles.

Dorothée Browaeys remarque que les jeunes des grandes entreprises participent de l'émergence de
nouvelles formes d'émancipation puisant dans les milieux alternatifs. Pour Carine
Dartiguepeyrou, cette minorité active noue des relations solidaires et interdépendantes au travers
de dons et contre-dons, et manifestant des sentiments empathiques. La précarité des conditions
économiques actuelle est compensée par les mouvements de l'économie collaborative, et de ses
nouvelles valeurs.

Cécile Renouard a débuté son parcours par une
thèse de philosophie et s'est intéressée à
l'intégration socio-économique des groupes
locaux, impactés par les multinationales,
implantées dans des pays d'Afrique (Nigéria et
Kenya). Son cursus, en passant par EHESS et
l'ESSEC, lui a donné le goût pour une approche
territoriale, au carrefour des disciplines. Son
travail s’attache à façonner des analyses
qualitatives, tenant compte bien sûr du «
quantitatif qui rassure ». Elle juge que la
responsabilité des entreprises est noyée dans le
discours libéral du développement durable, qui
affiche une logique « gagnant-gagnant » sans
même déceler les contradictions dans les termes.

A l'époque, les indicateurs de richesse se prêtaient
à divers modèles, dont celui, concurrent, élaboré
par une équipe du MIT (Massachussetts Institute
of Technology) et promu par Esther Duflo. De son
côté, Cécile Renouard a suggéré des indicateurs de
capacités relationnelles, en s'inspirant des travaux
d'Amartya Sen et de Martha Nussbaum,
privilégiant la dimension holistique des
communautés, pour révéler les capacités

d'autonomie des individus et des groupes. Au-delà des conditions de vie et de l'accès aux services
publics, ce référentiel présente un éventail de critères :
- Le premier considère les liens relationnels qui se traduisent par l’intégration à des réseaux et se
matérialisent par des moyens des transports, des communications et des accès à l'information ;
- Le deuxième critère évalue la confiance donnée et reçue, les possibilités d’entraide par des
relations proches ;
- Le troisième appréhende la participation à des groupes et les engagements civiques et politiques,
à travers, par exemple, le droit de vote.

Le principal enjeu consiste à éviter les benefice captors (ainsi nommés car ils reçoivent les
avantages à l'exclusion des communautés, profitant du clientélisme) qui privent les canaux de
distribution des ressources de toute utilité, alors que les biens sont destinés au plus grand nombre.
Dans le delta du Niger, 50 millions de $ sont versés chaque année aux communautés locales, en
échange des déductions fiscales accordées vis-à-vis des impôts nationaux. C. Renouard estime
que les grands groupes ne projettent pas leurs financements locaux, et ne cherchent pas à
désamorcer les pratiques de prise de pouvoir par des benefice captors opportunistes.
Son implication auprès du groupe Total a finalement permis aux représentants de l'entreprise de
saisir les conséquences de leurs actes. Cette brèche a introduit des projets plus durables, comme

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://up-magazine.info/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

25 juin 2015 - 20:40 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 37

http://www.up-magazine.info/index.php/planete/climat/4763-valeurs-echanges-convivialite-comment-sortir-des-pratiques-economiques-hors-sol


par exemple, le sort des populations après le départ de l'entreprise, ou la promotion de projets
d'émancipation électrique. À dire vrai, les forces vives de l'entreprise restent prisonnières de leur
coeur de métiers, et la RSE déconnectée des centres de direction financière. Les instances
dirigeantes sont prises dans leur habitus professionnels, à l'origine d'une véritable schizophrénie
(déconnectée des aspirations personnelles à plus de justice sociale). Les obstacles à la conception
de projets n'est pas technique, mais elle n'est pas non plus financière, elle est cognitive,
psychologique, et culturelle. Franchir l'abîme qui sépare la culture d'entreprise de la nécessité de
changements réels demande une bonne dose de courage et de volonté.

Michel Blay intervient pour clarifier le contexte de l'entreprise. M. Blay ne croit pas à la
possibilité pour l'entreprise d'agir éthiquement hors du cadre du profit. Selon lui, le cercle des
décideurs se situe au niveau des actionnaires et des investisseurs ou fonds de placements, qui
balisent les sentiers de financement. La notion de parties prenantes est trompeuse.

Carine Dartiguepeyrou reprend la parole pour préciser son propos et interpeller l'auditoire sur ces
catégories-type de la Nouvelle Avant-Garde : les mouvements de transition ne se reflètent pas
précisément dans la même communauté de valeurs, mais on constate un retour des valeurs
inspirées de la spiritualité et de la philosophie, manifestant une ouverture de voies alternatives
comparables et similaires parfois, mais non homogènes. Par ailleurs, Carine Dartiguepeyrou
rappelle que Patrick Viveret (La logique mortifère) a bien analysé les mécanismes de la captation
de valeur, en identifiant les échelons de la captation de valeur, où des systèmes instrumentalisant
sont mis en place pour capitaliser la richesse. Mais la question de la répartition de la valeur
suppose non seulement une définition de ces nouvelles valeurs, mais aussi une gestion appropriée.
A cet égard, l’État est à juste titre perçu comme source d'injustice sociale, décrédibilisant son
activité dans la gestion des communs. La chercheuse remarque par ailleurs que le Leadership n'est
pas une qualité individuelle mais une qualité partagée par des collectifs qui doit dépasser les
immobilismes individuels. Les individus cherchent l'émancipation mais manquent de vision
partagée, ce qui les amène à surinvestir les facultés des institutions politiques à stimuler une
vision d'avenir (présidence de la République, Ministre, action bureaucratique, etc.). Le leadership
ne devrait connaître d'autre règle que le courage.

Dorothée Browaeys donne la parole à l'auditoire

Jean Paul Karsenty (économiste, CETCOPRA) rebondit : les chefs d'entreprises pourraient
davantage se considérer non pas comme partie prenante mais comme instance comprenante et
apprenante, complémentaire et créative. La démarche de l'action entreprenariale doit être repensée
pour laisser les acteurs désinvestir et définancer des secteurs.

Cécile Renouard : des indicateurs apparaissent pour évaluer le reporting extra-financier qui sont
utilisés, par exemple par l'AFD ou Danone, par des investisseurs financiers, fonds
d'investissements et actionnaires. Il est nécessaire de renverser la priorité systématiquement
dévolue à la rentabilité financière. Economiquement, à condition de considérer le salaire
d'efficience, il est justifié de plafonner les revenus (facteur 12), ou d'envisager l'empreinte nette
sur société. (Alain Grandjean). Pour l'instant, les questions de répartition des salaires et de
fiscalité ne sont jamais considérées.

Carine Dartiguepeyrou revient sur la question de la valeur même : à l'heure où le temps est
devenu la monnaie, les individus accordent plus d'importance au temps, aux données et sphères
d'intimités personnelles.

Thierry Salantin interpelle l'auditoire sur les digital natives : les jeunes générations perdent de vue
l'impact énergétique des infrastrustures numériques (10 % de la consommation énergétique dans
les pays développés), la rareté des métaux abondamment exploités, et la difficulté de traitement
des DEEE (déchets électriques et électroniques). Il suggère de les nommer digital naïfs. Il ajoute
que la sacralisation du développement égare notre génération. Il faut savoir que c'est Maurice
Strong (membre fondateur du GIEC) qui a présenté le développement comme une nécessité pour
contrebalancer l'impératif de protection de l'environnement.

M. Rouer présente l'activité de Greenflex : autour des missions de conseil, son rôle consiste à
identifier des points d'ententes et congruences entre un projet collectif possible et souhaitable, au
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regard de la biodiversité, du climat par exemple, et des marges de manœuvres identifiables
pragmatiquement.

Pour répondre à la critique de l’usage du mot « développement » de Th. Salantin, Dorothée
Browaeys précise que le développement peut être vu comme un stade embryonnaire dont l'avenir
biologique est tracé, ce qui laisse peu de place à l'imagination. Pour conclure, elle interroge les
intervenants : quels mots permettent de se référer à du souhaitable et à du commun ?

Cécile Renouard se montre critique sur la logique gagnant/gagnant. L'idée de développement peut
s’entendre dans le sens de l’encyclique de Paul VI, Popularum progressio (Le développement des
peuples. 26 mars 1967) selon l’idée chrétienne du progrès personnel. Par contre, le terme de
transition n’est pas un terme très adapté : on devrait ouvrir le champ aux termes de processus ou
de métamorphose.
Les acteurs doivent échafauder une praxis des communs. Car l'économie actuelle est éclatée entre
des pratiques divergentes (monnaies locales, multinationales et entreprises publiques nationales).
La question climatique appelle une autre forme de gestion, à un niveau global.

Maximilien Rouer définit les entreprises libérées (par exemple Lip) comme donnant la puissance
à une multitude. Il interpelle le public à propos du livre d’Alessandro Barrico, « Les Barbares -
Essai sur la mutation », qui montre comment le numérique déstabilise les modèles de pouvoirs
(court-circuits). Certes, le numérique présente l'attrait économique de pouvoir faire émerger des
rendements croissants (comme l'information dont l'échange avantage chaque utilisateur). Mais M.
Rouer questionne : « L'intelligence collective existe-t-elle sans guide ? Peut-elle orienter la
société vers des projets déterminés ? ».

Carine Dartiguepeyrou estime que « L'humanité est prise dans une course contre la montre avec la
crise climatique ». On assiste au basculement de paradigme en faveur d'une vision commune plus
juste : un mouvement culturel s'ancre avec ses références (langues, rencontres..). Il est nécessaire
d'appuyer les forces de vie de ce mouvement contre les forces mortifères.

En conclusion, Dorothée Browaeys annonce que l’Université populaire de la Mairie du 2e
reprendra à l’automne 2015, pour une nouvelle année de rencontres centrées, sur Espoirs et signes
de ré-générations.

Hadrien Kreiss, fondateur de Watch Out 

- Voir l'interview de Cécile Renouard

- Voir l'interview de Maximilien Rouer
Dans la même thématique :
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1223 Rapport

Sécurité juridique et initiative
économique : le casdu droit du
travail
Nous reproduisons ici des extraits du rapport intitulé « Sécurité juridique et initiative

économiquerendu par le Club des juristes en mai 2015 . Fruit des travaux d
' un groupe de travail

réunissant des spécialistes d
'

horizons différents pendant 18 mois sous la présidence d
' Henri de

Castries , président directeur général d '

AXA , et Nicolas Molfessis , professeur de droit à l ' université

Panthéon-Assas et secrétaire général du Club des juristes , ce rapport est articulé autour de quatre
grands chapitres : la législation , la Cour de cassation , le droit fiscal et le droit du travail . Nous

faisons ici état des réflexions et des préconisations présentées dans le dernier chapitre consacré au
droit du travail . Extraits.

Approche structurelle

1-Un droit plus exposé. - L ' insécurité juridique présente en
droit du travail descaractéristiques plus marquéesque dans les autres
matières . La matière se distingue tout d ' abord par dessources
nombreuseset diversifiées , dont l ' imbrication est devenue un facteur de

complexité Aux côtés dessources traditionnelles que sont la loi , le

règlement , la convention et l ' accord collectif , décliné à plusieurs
niveaux- interprofessionnel , branche, entreprise , établissement - ,
s' ajoutent ainsi les sources professionnelles unilatérales - usages
d '

entreprise , engagements unilatéraux de l '

employeur , et règlement
intérieur . Ce mille-feuille » des sources en fait un droit
naturellementexposeà l ' insécurité juridique , aforriorilorsque cette
construction, conçue pour une usine métallurgique se développant
régulièrement grâceaux Trente Glorieuses, doit évoluer vers plus de
flexibilité faceàla montée du secteur tertiaire et de la sociétéde l '

immatériel, avecune croissancebeaucoup plus faible voire nulle.

Amplifiant le mouvement , les clefs de résolution classiques des
conflits de normes sont devenuesces dernières années de moins en
moins efficaceset intelligibles . La supériorité de la loi estcontestéede
tous côtés-parla profusiondes sourcessupra législatives,comme par
la multiplication des accords dérogatoires , le principe de faveur
cèdeface au développement desdérogations entre loi et convention ,
ou entre conventions supérieure et inférieure Ainsi , la hiérarchie
desnormes conventionnelles , caractérisée par la prééminence de la
convention collective de niveau supérieur sur celles de niveau infé-

Ndlr le rapport peut être consulté et télécharge sur http: /
www.leclubdesjuristes.com/rapport-securite-juridique
et-initiative-economique/. Il fait égalementl

'

objet d ' une publication papier
(Rapport, Sécuritéjuridique et initiative économique- dir. H. de Castreset
N.Molfessis-. éd. maréet mortin, mai2015).

Pourpermettredavantagedeflexibilité, le législateurde 1982 autoriséles
partenairessociaux dérogerdans certainsdomainesà la loi, mais
exclusivementparaccordcollectif.

2. V Bocquillon, Quereste-t- du principedefaveur Dr. 2001. p. 255.
Pourun exemplededérogationV. C. ., ars L. 5125-1(instaurépar laloi
du 14juin 2013)(...). Globalement, laconventioncollective, anciennement
instrumentd ' améliorationdusortdessalariés,s' esttransforméeenoutil de
gestionpour l '

entreprise . Teyssié. . CesaroetA. Martinon, Droit du
travail Relationsindividuelles, LexisNexis, 3' éd., 2014, n°110, p. 59.

rieur , cèdefaceà la négociation d '

entreprise l légitimement
encouragéeloi après loi par le législateur - pour résoudre les problèmes la
où ils se posent , mais aussi limiter le contentieux par ce consensus
collectif Loin de seraréfier et de serationaliser , les sourcesse
ramifientet s' entremêlent.

Enoutre ,la fortevisibilité socialede la matière en fait un marqueur
politique : toute alternance commence ainsi par l '

abrogation de
textesissus de la précédente majorité et la présentation de nouveaux,

marquant symboliquement la rupture . Lesmêmes
collectifs , licenciements individuels , intéressement et

participation , temps de travail - font ainsi l '

objet de textes qui se
succèdent aux rythmes deschangements de majorité . Ces échéances

politiques ont aussideseffets délétèresen amont , comme l ' ont
montréen mars 20121asuspension de lanégociation interprofessionnelle
sur lesaccords compétitivité emploi , certains syndicats préférant
attendreune éventuelle alternance, puis le 21 janvier 2015 l ' échecde la

négociation sur la rénovation des instances représentatives du
personnel, le MEDEF n' étant guère prêt à céderbeaucoup dans l '

attente
desélections de 2017.

En droit du travail , l ' alternance politique signe l ' alternance du
droit . La matière subit plus que toute autre la pression sociale et les

pulsions politiques . La politisation du droit du travail est une cause

majeure d
' instabilité normative.

Enfin , sur ceterreau mouvant ,le juge joue un rôle central qui, loin
de rendre plus stable et certaine la matière , ajoute souvent àl '

insécurité. Trop de conflits , individuels ou collectifs , ne trouvent leur
solutionque devant le juge. La judiciarisation du droit du travail et
l ' insécurité qui en résulte expliquent également les critiques
récurrentesdont ledroit du travail en son ensembleest l '

objet.
Bref , comme on l '

a exprimé au terme d
' une étude générale sur

l ' insécurité juridique en droit du travail , « l ' instabilité de la loi , la

multiplication et l ' obscurité des textes, la difficile articulation des
sources de droit , l '

usagegrandissant de règles issuesdu seul milieu

3. La loi du 4 mars2004 permisde négocierdansl'

entreprisedesaccords
dérogeantauxconventionsdebranche C. trac, art. L. 2252-3).Laloi du
20août2008 prolongélemouvementnotammentenmatièredetempsde
travail l ' accordde branchetraditionnellementimpératifdevientsupplétif
del ' accordd'

entreprise(V. . art . L. 2252-1).
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professionnel (guides , recommandations , normes techniques)
contribuent un sentiment d

'

insécurité . La place centrale du juge , la
référence croissante aux conventions internationales assorties d

'

un
contrôle de conventionalité sont autant de Facteurs d

'

instabilité du
droit

2 - Une législation considérée comme illisible . - Si l
' on tente de

détailler les maux dont souffre le droit du travail , on est

immédiatementrenvoyé une masse de règles écrites , que on a pris l
'

habitude
de mesurer , de peser voire de soupeser , et dont on se plaît souvent à

rappeler le caractère confus et complexe . Un Code du travail de près
de 10 000 articles et dont on mesure l '

épaisseur pour figurer l '

atrophienormative-2 000 000 pagesselon les éditions-et en
dénoncerle caractère indigeste . Même si « comparaison n' est pas raison »,
particulièrement en droit du travail où l ' histoire et la culture sociales
sont souvent différentes , l

'

exemple suisse sert ici de mètre étalon de la
vertu - 54 articles 5! --, là notre droit écrit serait affublé de la

plupart des tares qu'
une législation peut souffrir . C' est un

stéréotype mais il a la vie dure .D
'

où le fait , pour le dire rapidement ,
que « la législation du travail atteint de tels niveaux de complexité , de
contradiction et de flou que la possibilité pour le justiciable de
connaître sesdroits et devoirs est devenue dans certains cas purement
chimérique » recodification droit constant , sous cet aspect , n' a

pu simplifier ledroit faudrait une loi , pense-t-on naïvement , pour
simplifier d

'

un coup de baguette législative.

3 - L ' obsession réglementaire française . - Il faut dire
qu'

au
méprisde l

'

article 34 de la Constitution , le législateur français ne se
contente pas de définir» les principes fondamentaux) du droit du
travail . Se méfiant du pouvoir réglementaire , il se comporte souvent
en chef de bureau et entre dans un grand luxe de détails (allant jusqu' à

distinguer lettre recommandée avec AR ou sans AR) . En cas de
problèmesd

'

application , la règle du parallélisme des formes obligera
alors , en principe , à recourir à la loi , selon un phénomène
inflationnistequi contribue au sentiment d

'

insécurité juridique . Des lois très
détaillées appellent des textes réglementaires d

'

application
euxmêmestrès détaillés . Un droit à haute densité législative et
réglementaireentrave l

'

initiative économique , surtout s' il s' agit d
' un droit du

quotidien comme le droit du travail où , par exemple ,les heures

supplémentairessont calculées à la semaine . génère en outre des
coûtsdeformation , de documentation , de personnel - qui pèsent sur les

opérateurs économiques , ici les entreprises . Il rebute et , ' heure de

comparer les lieux d
'

investissement , il pèse sur les choix Comme on
l '

a rappelé récemment , « l
'

extrême complexité du droit social en
France aboutit à l

'

ineffectivité de sa fonction protectrice en même

temps qu'
bride l ' initiative des entreprises et l ' activité

économique »

4 - Instabilité normative et incertitude sur la portée des
normes .- Comme en d

'

autres domaines , mais ici avec deseffets
perversaccrus , la portée réelle d ' une loi n' est vraiment fixée en droit du
travail que lorsque la Cour de cassation tranche les questions
principalesqu'

elle suscite inévitablement . Certains contentieux sont ,

4 Favennec-liéry(Air.) La sécuritéjuridique en droit du travail, LexisNexis.
2013, p. 2.

faut y ajouter desdispositionsdu Codesuissedesobligations ainsi que la
loi fédéralesur le travail dans l ' industrie, l ' artisanat et lecommerce.

6 Outre lesspécificitésdesÉtatsfédéraux, cepédagogiqueexemplenedoit pas
non plus faire oublier le fait que dans nombre de pays, si le Code est
effectivement nettement moins volumineux car n' entrant pas dans le
moindre détail,il ne faut pasoublier lesconventionscollectivesapplicables
ellesaussifort longueset/ ou complexes.

7 Pour laloi , V G. Auzeroet E. Poches, Droit du travail Dalloz 29' éd., 2015,
n°47.

8 Teyssié, Sur la sécuritéjuridique endroit du travail : Dr.soc. 2006, p. 703.
9 . liarthélémy et G. Cette, in LettreTrésor-Eco 137, oct. 2014

titre , particulièrement symptomatiques , révélateurs d
' une lenteur

pathologique et pénalisante pour l
'

entreprise comme pour les

salariésCaricature il fallu neuf ans decontentieux pour déterminer s' il
était possible à un salarié de se faire assister d

'

un conseiller extérieur
lors de l ' entretien préalable au licenciement ,dans l

'

hypothèse où il y a
des représentants du personnel au sein de l

'

unité économique et
sociale 1°. Au total , la Cour de cassation - qui a fait en dix ans de
considérables progrès en termes de délais de jugement - aura statué

quinze ans après l
'

entrée en vigueur de la lui ayant instauré le

conseiller du salarié . Il en résulte nécessairement un décalage
temporelqui change la donne : le point de vue sur un texte et sur les
obligationsqui en résultent n' estpas le même quinze ans après son édiction.
Les problèmes ont évolué et les points de vue avec mécaniquement ,
le temps crée des biais dans l

'

interprétation desdispositions . La durée
descontentieux esten soi une sourcede transformation du droit dont

les effets vont se faire rétroactivement ressentir sur les justiciables de
la règle.

Au-delà de ces contentieux exorbitants , il faut en moyenne quatre
cinq ans pour que le juge de cassation statue , et ainsi que le

justiciableen cause, mais aussi les acteurs du droit du travail soient fixés
sur la portée du droit applicable : les arrêts des 23 mai 2013 et
15 octobre 2014 ont ainsi conforté la rupture conventionnelle issue
de la loi du 25 juin 2008 . De même , il a fallu attendre six années après
la loi refondatrice du 20 août 2008 pour déterminer qu'

un syndicat
catégoriel de cadres « ne peut négocier et signer seul un accord d '

entrepriseintéressant l
'

ensemble du personnel » Sans évoquer le fait

que le temps d ' intervention de la Courde cassation dépasse parfois la
durée de vie de la loi , de telle sorte que le juge intervient alors un
moment où la réglementation dont il fixe le sens a déjà disparu ...

L
'

incertitude pèse sur les choix et entraîne des comportements
« conservateurs » : les intéressés préfèrent ne pas seservir des
instrumentsconsacrés par le texte dès lors

qu'
ils doutent des conditions de

leur application et du régime que la Cour de cassation sera conduite à

dégagent ...)
Dans cette recherche descauses de blocage , il faut également

évoquerle rôle
qu'

une partie de la doctrine joue face aux innovations
nécessaires pour lutter contre les licenciements économiques et
l

'

inexorable montée du chômage , avec une vision ju
ridieocontentieusetraduisant une aversion au risque . En mettant d

'

abord
en avant ' occasion des lois nouvelles les problèmes juridiques qui

pourraient se poser , voire les « nids de contentieux futurs », elle
trouble par avance DRU ou délégués chargés de mettre en place des
accords déjà socialement difficiles . Associée à une posture de

résistance » de la part de certains syndicats conduisant parfois au

dépôt de bilan ( . Goodyear Amiens-Nord fin 2014) , l
'

échec des

accordsde maintien dans l
'

emploi - conditionnés à la signature d
'

accordsd
'

entreprise majoritaires-y trouve , au-dela de leur plexité ,
une partie de son explication . Or , avec 3,5 millions de chômeurs ,
mieux vaut une flexibilité interne collectivement négociée ,

qu'
une

flexibilité externe faite de licenciements économiques voire de PSE.

Où l ' on en appellera alors à un « discours de responsabilité » qui
permette d

'

inverser la tendance , et remette en place le cercle vertueux
de la sécurité juridique.

Plus généralement , et malgré l
'

heureux revirement
jurisprudentieldu 27 janvier 2015 , la montée en puissance de la négociation
collectiveest encore parfois regardée avec méfiance sinon défiance . Sa

progression loi après loi depuis 1982, afin de créer du consensus pour
trouver des solutions adaptées , oblige à une évolution de notre mode
de pensée.

O. Cass. soc., 21 sept. 2005: Dr. Soc. 2006, p. 105. obs. . Savatier: 101' 52005,
1320, noteR. Vatinet.

II . . soc., 2 juill 2014, n" 13-14.622.
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Directeur général du Travail de 2002 à 2014, Jean-Denis
Combrexelle, constatait en 2010

qu' il reste du chemin à parcourir : En
France , la négociation le dialogue social ne relèvent jamais de l '

évidence. Il faut , par exemple , dire au juge qu'
il est important de laisser

une marge aux partenaires sociaux et que, sans faire de l
'

accord
collectifune zone de non droit , cela suppose de sapart une dose de « self
restraint » aujuriste quele droit de la négociation n' estpas un simple
exercice intellectuelâ réaliser sur telle ou telle partie d

' un accord , mais

qu' il forme un tout et
qu'

il y a derrière des enjeux essentiels pour les
salariés et les entreprises au fonctionnaire que tout ne passe pas par
la loi et le décret , et que le renvoi à la négociation peut être un moyen
d

'

assurer une politique publique aux partenaires sociaux enfin , que
la négociation est encore plus pertinente , même si elle est plus
difficile, en période de crise »

5 - Fondamentalisation du droit du travail et incertitude suries

normes applicables . - Dans le même temps , la prolifération de
normes d

'

origine internationale et européenne , jointe à l
'

essor des
droits et libertés fondamentaux à valeur constitutionnelle dans
l '

ordre interne ,a conféré aux juges un pouvoir de remise en cause de la
loi dont l '

imprévisibilité est àla mesure dela malléabilité de ces textes
aux fondements et logiques souvent différents.

L ' articulation de textes internationaux nombreux et souvent

redondants devient elle-même source de contentieux . Conventions
de l

'

OIT , Pacte international relatif aux droits économiques , sociaux
et culturels , Charte sociale européenne (Conseil de l

'

Europe) ,Charte
des droits fondamentaux de l

' Union européenne , Charte
communautairedes droits sociaux fondamentaux des travailleurs .. l '

agencementde cestextes et leur application dans l
'

ordre juridique interne , à
la verticale (dans les relations avec l '

État) comme à l
'

horizontale

(dans le domaine des relations entre particuliers) , directement ou

indirectement , selon
qu'

ils posent des droits ou des principes 13,
nourrissent un contentieux important.

À ce titre , la seule question de l '

applicabilité directe des
différentsinstruments internationaux est en soi une source d '

incertitudeset donc de contentieux.

Il en va ainsi du Pacte international relatif aux droits

économiques, sociaux et culturels , dont la chambre criminelle a pu
reconnaîtrel ' effet direct de certaines dispositions l ' inverse de la

chambre commerciale chambre sociale , dans lasuite de sa

jurisprudencesur le CNE et la Convention OIT n° 158 , a reconnu

expressémentl ' effet directde l
'

article du Pacteinternational relatif
aux droits économiques sociaux et culturels , qui consacre le droit au

travail et garantit le droit
qu'

a toute personne d
'

obtenir la possibilité

de gagner savie par untravail librement choisi ou accepté 17 La même
chambre sociale a d '

abord rejeté l
'

effet direct de la Charte sociale

européenne , pour admettre ensuite l ' effet direct de certaines de ses

dispositions 19 Le Conseil d
'

État , après avoir précisé ce
qu'

il

entendaitpar effet direct 20,a dans la même période refusé de faire produire
un tel effet à la Charte sociale européenne I pour finalement
reconnaîtrepour la première fois l ' effet direct de l

'

un de sesarticles 22.
En revanche , c' est une solution différente qui a pu être consacrée

concernant la Charte des droits fondamentaux . La difficulté
qu'

a

pu soulever estd
'

ailleurs symptomatique de l '

extrême complexité de
la question de l

'

effet direct horizontal desnormes supranationales et,
par suite , de la litigiosité inhérente à la promotion d

' instruments

internationaux protecteurs des droits fondamentaux Au cas d
'

espèce, la difficulté provient de la distinction , opérée par la Charte ,
quant à leur justiciabilité , entre les « droits » et les principes » les
institutions de l

'

Union et les États « respectent les droits ,observent les

principes et en promeuvent l
'

application , conformément à leurs

compétences respectives et dans le respect des limites des
compétencesde l ' Union telles

qu'
elles lui sont conférées dans les traités »

(art . 51 De même , les dispositions de la Charte « qui contiennent
des principes peuvent être mises en oeuvre par des actes législatifs et
exécutifs pris par lesinstitutions , organes et organismes de l

' Union , et

par des actes des États membres lorsqu' ils mettent en oeuvre le droit
de l ' Union , dans l ' exercice de leurs compétences respectives . Leur
invocation devant lejuge n' est admise que pour l

'

interprétation et le
contrôle de la légalité de tels actes ». D ' où la question de savoir s' il
convenait , en raison de cette différence sémantique , de traiter
distinctementles droits et les principes . Sur cette première interrogation se

sont greffées d ' autres difficultés , les unes portant en amont sur les
critères de la distinction entre les droits et les principes , les autres , en
aval , sur l ' incidence de la combinaison des principes avec des
directives- dont l

'

effet horizontal direct est limité . Précisément , peut-on
conférer un effet direct horizontal aux principes pour contourner
l ' absence d '

effet direct des directives et évincer les textes internes qui

17.

18.

19,

12. 1. -D. Combreselle , La carte et le territoire : Dr soc 2010, p. 543.

13. La distinction des droits et des principes est invoquée dans le débat sur
l
'
applicabilité directe de la Charte des droits fondamentaux de l

'
Union

européenne ( art . , , et 52, 5) . V . les explications de l
'
avocat général 20.

Cruz Villallon dans ses conclusions sur l
' arrêt CJUE 15janv . 2014 aff.

C-176/ 12.

14. Casa crin , oct . 1991, n° 90-86791 . Cass crim ., 17 mai 2000, 99-

86.606 - Cass. crim .,25 sept .2001 , n° 00-82341 . -Cass . crin ., 30 jan . 2001.
00-83.775.

15. Sur l
'
article du Pacte qui garantit le droit à un niveau de vie suffisant V

. con ., 25 janv .2005 n°03-10 .068

16. Cass. soc., 1" juill 2008, n° 07-44 .724: civ. 2008, V n°146 . Pour un

exemple distinct concernant une convention OIT V. CA Versailles, 5 sept.
2012, n° 11-00.637 , RIS 2012, n° 918,qui vise la Convention OIT n° 156 du
23 juin 1981 sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales pour
juger sans cause réelle essérieuse le licenciement d

'
un salarié pour refus de

mutation alors que son contrat prévoyait une clause de mobilité , dans une

hypothèse où la mutation aurait triplé son temps de transport quotidien
alors que son enfant n' était âgé que de quatre mois . . Daniel in La sécurité

juridique en droit du travail , préc., n° 14, p. 9s.

21.

22.

23.

Cass. soc., 16 déc. 2008, n° 05-40 .876.
Cass. soc. 17déc 19%% , 92-44.203.

Sesont ainsi vu reconnaitre un tel effet les articles 5 (Droit syndical) et 6

(Droit la négociation collective) de la Charte sociale révisée soc.
avr . 2010, n°09-60426 et 09-60. 429. - Cass. soc, nov 20)0 , n°09-

72856 - Cass soc., 1" déc. 2010 n° 10-60117. Cass soc. , 8 déc. 2010,
10-60.223. Cass. , 16févr 2011, n° 10-60. 191. -Cass soc.,

23 mars 2011, n° 10-60. 185. - Cass. soc., 28 sept. 2011, n° 10-19.113. - Cass.
soc., 14 déc. 2011, n° 10-18.699) ainsi que l

'
article 24 ( droit la protection

en cas de licenciement) de cette même Charte soc., 12janv 2011,
n°09-41 .904) . La chambre sociale a également admis d

'
appliquer des

dispositions générales de la Charte sociale révisée, combinées avec

l
' article 5, que sont l

'
article A , qui précise l

'
étendue des engagements des

États membres de la Charte , l
'
article E qui consacre le principe de

non-discrimination dans l
'
exercice des droits de la Charte et l

'
article G qui

définit les restrictions autorisées par la Charte ( Cass. soc, 29 févr 2012,
n°11-60 .203 . -Cass . soc., mai 2012 , n° 1)-60 .235) .

l
'
arrêt GIST1 et FAPIL du II avril 2012 dans lequel le juge administratif

expose qu'
une norme internationale est d' effet direct lorsque , eu égard à

l
'
intention exprimée des parties et à l

'
économie générale du traité invoqué ,

ainsi qu'
son contenu et à sestermes , elle n'

a pas pour objet exclusif de régir
les relations entre États et ne requiert l

'
intervention d

'
aucun acte

complémentairepour produire des effets à l
'
égard des particuliers» . Il ajoute en

outre que l
'
absence de tels effets ne saurait être déduite de la seule

circonstance que la stipulation désigne es États parties comme sujets de
l
'
obligation qu' elle définit

CE, 4 juill . 2012, Confédération française pour la promotion sociale des

aveugles et des amblyopes ( CEPSAA) , n° 341533 . - Cass soc., 7 nov. 2012 ,
n°350313 . V C. blivard L

'
effet direct de la Charte sociale européenne devant

lesjuridictions suprêmesfrançaises : RDLF 2012, chron. n° 28 ( www .

revuedlfente
CE, févr . 2014, n° 358992 , (...).
V. les explications de . Cavallini , L

'
invocabilité desprincipes de la Charte des

droits fondamentaux de l
'
Union européenne : 2014. 1232.
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les auraient méconnues ?Politiques autant que techniques , ces

interrogationsmarquent surtout la difficulté de rendre opératoires des
droits fondamentaux formulés dans des textes internationaux qui
s' ajoutent les uns aux autres , sans que leur articulation soit
clairementdéfinie et tranchée de façon homogène par les juges
nationauxet européens qui les appliquent.

Ainsi , au terme d
'

un contentieux qui conduit à l
'

intervention du
Conseil constitutionnel par voie de QPC 24 celle de la ClUE par voie
de question préjudicielle l ' article L. 1111-3 du Code du travail -

qui exclut les apprentis et les salariés bénéficiairesde contrats aidés du
calcul de l

' effectif au regard des divers seuils fixés en vue d
' assurer la

représentation du personnel - a été jugé conforme la
Constitution 26 , contraire au droit de l ' Union européenne et une
directive qui interdit aux États membres d ' exclure du calcul des
effectifsde l

'

entreprise une catégorie de personnes entrant initialement
dans ce cadre 27 mais parfaitement applicable faute d

'

application
directe, dans le cadre d

' un litige entre particuliers , de l ' article 27 de la
Charte des droits fondamentaux relatif au droit d ' information et de
consultation 28.

La QUE a ainsi rejeté l
'

analyse défendue par l
'

avocat général ,
M . Cruz Villallon , selon lequel rien , dans l

'

article 51 I ,de la Charte ,
ne permettait « d

'

exclure la pertinence des droits fondamentaux

pour les relations de droit privé » (pt 32) 29 Solution déceptive »
la position retenue marque sur la forme la difficulté de dégager un
critère clair et opératoire permettant de sérier , quant à leurs effets
dans les relations de droit privé , les différents types de normes

supralégislativessur le fond , sa logique illustre la perturbation que peut
causer l '

affirmation selon laquelle une loi peut à la fois méconnaitre
une norme supérieure mais tout de même trouver application

6 - Fondamentalisation du droit du travail et remises en cause
de la loi . - Au-delà de la difficulté d '

articuler entre eux les droits
fondamentaux , qui est en elle-même source d ' insécurité juridique ,
les normes à valeur supra-législative ont pour effet premier , par
nature, de permettre , et donc de favoriser , la contestation de la loi
interne. Une telle remise en cause est évidemment source d '

instabilité
de la règle écrite , puisqu' elle conduit à ce

qu'
elle soit écartée bien

qu'
en vigueur ; elle est aussi et peut-être surtout source d

'

imprévisibilité, tant il estdifficile d '

anticiper la portée que lejuge sera conduit à
conférer aux droits et libertés fondamentaux . Chacun sait en effet que
la malléabilité des droits et libertés fondamentaux , Leur généralité et

24, const, 29 avr. , n°2011-122QPC
25. Question soulevéepar la chambresocialedansun arrêt du 11avril 2012

soc, avr. 2012, n°11-21. 609 civ. 122).
26. cons , 29 avr. 2011, n' 2011-122QPC(...
27. , gdech., 15janv. 2014, aff C-176/12 Associalion demédiationsociale

28. Cass. soc., 9 iuilL 2014, n° 11-21.609 (... Comp. QUE gdech., 19janv. ,
aff C-555/ , Kiicûkdeveci, qui admet l ' effet horizontal del ' article 21 de la
Charte relatif au principe de non-discrimination fondé sur l '

âge pour
écarter un texte interne contraire à une directive qui « concrétise' le
principe de non-discrimination . Comp., en droit interne, avec Cass. soc.,
17mai 2011: 2011, v 108.

29. Le sensde cettedisposition, poursuit-il , « estd ' introduire , en premier lieu,
la summadivisio entre les droitset les principes». Il seraitalors possible
d '

invoquer un' principe dansun litige entreparticuliers ,chaquefois que
ledispositif né du TFUEou d ' unecharteest concrétisé«parune directive
ce qui est lecasen l'

espèce. La conséquencedevrait être
qu'

en pareil cas, la
devrait consacrerl '

application directedu texteet laisserinappliquée
unedisposition nationale contraireau droit de l ' Union. Ce qui entraine
un débaten termesde sécuritéjuridique L .)

30. D. Simon Effet direct horizontal de la desdroits fondamentaux:
Europe2014, connu. 112.

31. On relèved ' ailleurs, à proposde la position de la QUEque « la solution
d ' une implacable logique révèle combien le régime des directives est
perturbant dans l ' ordre juridique européen. Le maintien d

'

une telle
distinction entre règlementet directiveestcontestable prêt.

leur flou , sont entre les mains de chaque juge un instrument dont le

justiciable ne peut anticiper l
'

utilisation . Comme on l ' a justement
résumé , « ces normes illisibles correspondent des effets

imprévisibles. Il devient difficile pour les justiciables d '

apprécier par
anticipationconséquences juridiques de leurs actes ; nul ne peut
réellement prévoir les effetsde ces« droits et libertés fondamentaux'

dans les rapports de travail » 32.

La prolifération des normes supra-législatives s' est traduite ,
dans la jurisprudence de la Chambre sociale , par une invocation à

satiété desdroits et libertés fondamentaux dans diverses décisions.

Ainsi , sur l '

obligation faite aux syndicats représentatifs de choisir ,
en priorité , le délégué syndical parmi les candidats ayant obtenu au
moins 10 des voix auxdernières élections professionnelles , la Cour

de cassation vise-t-elle , dans un arrêt du 14 avril 2010 : « articles 4
de la Convention n° 98 de l

'

organisation internationale du travail
(OIT) , 5 de la Convention n° 135 de l ' OIT , de la Convention

européennede sauvegarde des droits de l
' homme et des libertés

fondamentales, Set 6 de la Charte sociale européenne , 28 de la Charte des
droits fondamentaux de l

'

Union européenne et L . 2122-1 , L. 2122-2
du Code du travail

De méme ,la chambresociale vise dans sesnombreux arrêts
censurantdesconventions collectives de branche créant des forfaits-jours
pour les cadres autonoines l ' article 151 surie
fonctionnementde l

' Union européenne se référant à la Charte sociale

européenneet à la Charte communautaire des droits sociaux
fondamentaux des travailleurs , l

'

article L. 212-15-3 ancien du Code
du travail , dans sa rédaction applicable au litige , interprété à la
lumièrede l

'

article 17, 1 et 4 de la directive 1993-104 CE du Conseil
du 23 novembre 1993, desarticles 17, paragraphe , et 19 de la
directive2003-88 CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre
2003 et de l

'

article 31 de la Charte des droits fondamentaux de
l

'

Union européenne », pour énoncer que d
'

abord « le droit à la santé
et au repos est au nombre des exigences constitutionnelles ; E...)
ensuite,

qu'
il résulte des articles susvisés desdirectives de l '

Union

européenneque les États membres ne peuvent déroger aux dispositions
relatives à la durée du temps de travail que dans le respect des

principesgénéraux de la protection de la sécurité et de la santé du
travailleur ; [ ... enfin , que toute convention de forfait en jours doit
être prévue par un accord collectif dont les stipulations assurent la

garantie du respect des durées maximales de travail ainsi que des

repos, journaliers et hebdomadaires
Lesvisas illustrent ainsi , comme par décalque , la

fondamentalisafionen quelque sorte débridée , de la matière

Cette invocation de droits et libertés fondamentaux , dont la Cour
de cassatio n a ainsi montré l

'

importance voire l '

hégémonie , a conféré
aux juges un pouvoir considérable que les plaideurs ont tenté d

'

exploiteren multipliant l
'

invocation des normes supra-législatives.
Qu' il suffise de rappeler les tentatives de remises en cause de la loi
20 août 2008 sur la démocratie sociale ayant refondu tout le droit
collectif du travail . Ainsi , à propos de l

'

exigence d
'

ancienneté
minimalede deux ans requise pour la présentation par une organisation

32. J. Daniel, in La sécuritéjuridique endroit du travail, prie., p.
33. Cass soc., 14 2010 n° 09-60.426 09-60.429
34. Cass soc., 31janv. 2012, n°10-19.807, V infra sur lesquestions de

forfaitjours.
35. Cass. soc., 29juin 201) , n° 09-71. 107. Ou encore, Cass. soc. 17 déc. 2014,

n°13-22.890. - Cass. soc, 13nov. 2014, 13-14.206. - soc., 2juill.
2014, n°13-29.990. - Cass soc., 11juin 2014 n°11-20985. - Cass soc,
26 sept. 2012, n° II-145 ,40. -Cass. soc. 24 mars2013, n° 11-28.398.
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syndicale de candidats au premier tour des élections

professionnelles
Cette jurisprudence rappelle que chaque juge , de chaque tribunal

- serait-il d
'

instance ou du Conseil des prud
'

hommes- , a la
possibilitéd ' écarter la loi et , par suite , de paralyser toute réforme législative.
Voilà pourquoi le juge d

'

instance de Brest peut estimer que la loi du
20 août 2008 , définissant les critères de représentativité dessyndicats
dans l

'

entreprise ou l
'

établissement , viole la liberté syndicale , dont le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques , la

Déclarationuniverselle des droits de l
'

homme , laConvention de l
' OIT n°87 ,

la Charte sociale européenne ,la Convention européenne des droits de
l

'

homme , les principes européens , etc. étaient les garants ,ou encore le

juge d
'

Orléans contester le fait que le législateur puisse réserver aux
seules organisations syndicales ayant des élus la possibilité de

désignerun représentant syndical au comité d
'

entreprise 32, ou le Conseil
de prud

' hommes de Longjumeau juger le Contrat Nouvelles
Embauches(CNE . ) contraire à la Convention n° 158 de l '

Organisation
internationale du Travail (OIT .), et, par conséquent , imposer sa

requalificationen contrat de droit commun à durée indéterminée .

7 - Éparpillement du contentieux et complexité du règlement
des litiges . - Dans le même temps , les contentieux en matière de droit

du travail sont fortement éclatés , puisque différentes juridictions se

disputent les questions qui composent la matière les conseils de

prud
'

hommes pour les litiges individuels du travail , lesTribunaux de

grande instance pour les relations collectives du travail et les actions
en annulation ou en interprétation des accords collectifs (sur lesquels
peuvent se prononcer les conseils de prud

'

hommes par voie d
'

exception), les Tribunaux d ' instance pour les la désignation des

représentants syndicaux et les élections professionnelles , les

juridictionsadministratives notamment en cas de licenciement de salariés

protégés 39 ou , depuis la loi du 14 juin 2013 , pour les plans de

sauvegardede l '

emploi Lesquestions secroisent 4° . En ajoutant les
juridictionspénales et le Tribunal de commerce , on aura compris qu'

aux

risques de conflits de compétences s' ajoutent des risques de

conflits d '

interprétation de mêmes textes . L
'

insécurité juridique se

36. Cass. soc., 2012 , n* 1-60235 . Sur cette jurisprudence et les
différentestentatives visant à écarter l

'
application des dispositions légales. V. 1.

Daniel , prit p 32.

37. Tl Orléans , 23 mai 2011 : RIS 2011 , n'
883.

38. Cons prud
'
h . Longjumeau , 28 avr . 2006: Semaine sociale Lamy, 2006 ,

1265, note Favennec-Fféry .- V également Cons . prud
'
h. Paris, 6 juill.

2006 Cons. ruer . Romans-sur-Isère , 19 avr . 2007 Dr. Ouvrier ,
novembre 2007, note Milet.

39. V L. Pécaut-Rivolier , Le paradoxe d un contentieux éclaté in Treize paradoxes
en droit du travail : Lamy 2012, p. 383 s.. - A . rats, Lajurisprudence en

droit social : B1CC 15 sept. 2013,5 , spec. 7. L
'
éclatement n' est évidemment pas

la seule cause de retard : '
analyse d E. Le procès des délais de

procédure prud 201Z 471.

40. D. Marshall , Les juridictions du XXF siècle - Une institution qui , en

améliorant qualité et proximité , s' adapte
'
attente descitoyens, et aux métiers

de la justice : Ministère de la justice déc. 2013 (ci-après Rapport
Marshall»), p. 49.

double alors de délais déraisonnables du contentieux

faisant également obstacle à la spécialisation des juges 42.

8 - Instrumentalisation du contentieux social et accroissement
dela litigiosité .- Nul n' ignore que le droit du travail est aussi un droit
de rapport de forces , entre des protagonistes la fois organisés et
actifs .Dans cette lutte pour un droit qui rende compte desaspirations
de chacun , la loi et a fortiori la convention collective ne sont pas les
seuls terrains d

'

action Le contentieux est également propice la lutte
des acteurs du droit social et donc desstratégies et tactiques
permettantde faire advenir les solutions recherchées selon les intérêts en jeu,
sans doute plus que dans tout autre secteur professionnel . Le recours
au contentieux peut être , de la part des organisations syndicales ,
une manière de prolonger sur le terrain judiciaire l '

opposition un
texte qui aura pu semanifester en amont , au moment de son
élaboration. Comme on l

' a justement souligné à propos du CNE - mais
l '

assertion est généralisable - , « faute d
'

obtenir son abrogation , les

organisations syndicales en appellent au contentieux , selon une
tendanceconforme à la judiciarisation du droit social ,en raison
notammentdu déclin desrégulations collectives

Le droit du travail sesingularise en outre par la présence d
' acteurs

collectifs reconnus et actifs , auxquels a précisément été conférée la

possibilité de se comporter en procureur-bis : leur activisme
judiciairetransforme le contentieux , qui ne se réduit pas, dès lors , à une

opposition d
'

intérêts particuliers - ainsi les syndicats défendent-ils

officiellement « l
' intérêt collectif de la profession » dont la

jurisprudenceaune vision très large.
Permettant un syndicat non signataire de se prévaloir d

' un

accordd
'

entreprise , la politique jurisprudentielle de la chambre sociale

est très favorable aux opposants
" Plus généralement , la chute des

effectifs militants des syndicats les conduit parfois à abandonner le

rapport de force dans les rapports purement sociaux - « sur le

terrain » dit-on communément - , au profit du rapport de droit dans

le prétoire.
Dans cet univers qui fait accoucher un droit disputé souvent plus

que négocié , tout compte et tout peut servir . La saisine d ' une
juridicfionne vise pas toujours la voir trancher un litige ; il peut s' agir
aussi de rechercher une position de force avant de négocier- raison

pour laquelle , notamment , la moitié des assignations devant les

prud
' hommes ne donnent lieu à aucun jugement au fond-voire ,de

façon plus triviale , de mettre en place une manoeuvre littéralement
dilatoire consistant à gagner du temps - par exemple , pour avoir le

temps de mobiliser salariés et médias . L
'

imprévisibilité du
contentieux, normalement déstabilisatrice , devient en même temps une

arme de négociation . Ignorer dans quel sens un TG1 va trancher
donne aux parties une marge de négociation importante : ainsi , ne

41 . CED1-1 sect. 14 nov. 2000, n' 38437/ 97, Delgago France. Une salariée

déléguée au CHSCT avait fait l
'
objet , pour le même contrat de travail , de

deux licenciements et deux réintégrations tardives avant d '
être licenciée

définitivement . Comme on l
'
a souligné ( Marguénaud et I Mouly Le

respect du délai raisonnable : une exigence renfort* par la Cour européenne
des droits de l

'
homme dans les litiges du travail : D. 2001 2787) , « ses

demandes en réintégration et rappel de salaires s' était longuement enlisées
en raison du chassé-croisé entre lesjuridictions judiciaires et les juridictions
administratives» . L

'
une des procédures avait duré pas moins de .. quinze

ans Cela avait conduit la CEDH condamner la France pour violation du
délai raisonnable garanti par l

'
article 651 de la Convention européenne des

droits de l
'
homme . Ces condamnations sont , on le sait , nombreuses et

coûteuses.

42 . En ce sens, Rapport Lacabarats L
'
avenir des juridictions du travail : vers un

tribunal prud
'homal du siècle : Min . Justice, . 2014, ( d-après.

Rapport rats p. 52.

43 . . Mazeaud , La sécurité iuridique et lesdécisions du juge : soc.2006 ,744 s.

44 . V . Ces . soc., juin 2013, Bull
n'

151 : un syndicat , non signataire
d '

un accord, peut en demander l
'
exécution en applicationdeParade 2132-3

du Code du travail . son inapplication causant nécessairement un préjudice
l
'
intérêt collectif de la profession
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pasavoir de définition légale de l ' exercice normal du droit de grève »
évite les grèves priori illégales au profit d ' une analyse ex post , qui
donne lieu rapport de force puis de droit devant les tribunaux.

À l
' inverse , on désigne souvent telle juridiction en exposant ses

inclinations naturelles- et l ' on dit , par exemple , de telle Cour d '

appel
qu'

elle est systématiquement hostile aux employeurs.
9- Évoquée dès 1963 par la CFTC , la pratique de la lutte juridique

accompagnant celles du terrain a été adoptée par la CFDT à la fin des
années 1970 - son bimestriel est dénommé « Action juridique
CFDT » puis par la CGT- qui a créé, en 1976, le secteur « Libertés ,
Droit et Action Juridique », pour une « conception offensive de l '

activitéjuridique ayant sajuste place dans l
'

action syndicale
Les stratégies juridictionnelles ont donc d '

abord été le fait de
syndicatsde salariés , estimant avant l ' alternance de 1981

qu'
en l ' absence

de relai politique tant du côté du législateur que du pouvoir exécutif
seule la Justice , où le Syndicat de la Magistrature était alors très actif ,
pouvait faire avancer leur cause.

Exploitant le rôle créateur du juge , les syndicats de salariés ont

longtemps usé de tactiques judiciaires , voire de stratégies collectives
et concertées pour tenter d

'

obtenir une « évolution positive » du
droit du travail , qui avance coups d

'

arrêts.

Cette instrumentalisation du contentieux traduit une défaillance
desmodes de régulation interne.

La judiciarisation accroit d ' ailleurs le conflit , dans un cercle
vicieuxoù le conflit nourrit le contentieux , qui son tour attise le
conflit . Dans ce contexte , les entreprises s' arment de juristes et les
services des ressources humaines se juridicisent ». La
judiciarisationn' apparaît alors pas sans risques pour les acteurs de l '

entreprise
eux-mêmes , parfois dépossédés par les professionnels du droit : l

'

argumentjuridique devient prépondérant et l
'

emporte souvent sur le
nécessaire débat social les recours - appels , pourvois - prennent le

pas sur la négociation . In fine , le danger est celui d ' une
désynchronisationentre le rythme de la vie sociale et le résultat judiciaire , la durée
des contentieux venant souvent empêcher , voire mettre néant , une

négociation qui pouvait dénouer le conflit.
Cette judiciarisation excessive des relations de travail conduit ,

bien souvent ,à un interventionnisme excessif des juges -qui ,

puisqu'
ils ne se saisissent pas eux-mêmes , est un interventionnisme

sollicitéd ' autant plus discuté que leur formation , évidemment pour ce
qui concerne les magistrats professionnels , ne leur permet pas d

'

appréhenderle monde de l
'

entreprise . On reprochera alors au juge de
se substituer au chef d '

entreprise . Le Conseil constitutionnel , dans
sa censure de la loi Florange (loi visant à reconquérir l

'

économie
réelle) , a mo ntré d ' ailleurs - certes sur une question distincte mais par
une formule dépourvue d

'

ambiguïté - les risques d ' atteintes à la
liberté d

'

entreprendre qui peut en résulter ,jugeant ,pour lescensurer ,
« que les dispositions contestées conduisent ainsi le juge à substituer
son appréciation à celle du chef d

' une entreprise , qui n' est pas en
difficulté , pour des choix économiques relatifs la conduite et au

développement de cette entreprise »45.
10- Contentieux social et évolution des sources du droit du

travail l ' incertitude et l '

inadaptation des solutions
jurisprudentielles. - Dans le méme temps , l '

interventionnisme du juge affecte
aussi les accords collectifs , tout se passant comme si , en différentes

hypothèses , il avait la tentation de sesubstituer aux partenaires
sociaux. La décision Pain et ses suites , dont il sera question plus loin ,
montrent ainsi comment la jurisprudence a pu , un temps au moins
mais un temps important (six ans) , ne pas percevoirle sens de l '

évolutiondu droit du travailau risque de déstabiliser l '

entreprise et les

partenaires sociaux . Le contrôle de fond , extrêmement intrusif ,

opéré par la jurisprudence sur les avantages catégoriels convention-

45 . Cons. const., 27 mars 2014, déc. n°20)4-692 DC . . .).

nels, au nom d
' un principe général inventé par la Chambre sociale

l
'

égalité de traitement (à ne pas confondre avec la discrimination ,
nécessairement pourchassée) -en porte la marque.

Il n' est pasexagéré de penser que les évolutions du droit du travail

et précisément le reflux de la loi au profit des partenaires sociaux ,

qui s' est opéré progressivement depuis 1982 , n' ont pour partie pas
été comprises ou du moins admises par la jurisprudence.

C' est sans doute ce qui explique que , de manière plus générale , le

contentieux social soit souvent dénoncé comme étant inadapté au
monde du travail.

Tendue vers un objectif certes louable de protection des salariés , la
Chambre sociale adopte en effet parfois des positions très

dogmatiquesqui menacent en pratique des édifices conventionnels
patiemmentconstruits par les partenaires sociaux Les initiatives

prétoriennes ont des coûts sociaux.
Le contentieux des forfaits en jours illustre ainsi la manière dont la

jurisprudence de la Chambre sociale peut annihiler le travail des
partenairessociaux , et déstabiliser des secteurs entiers de l

'

économie

Aussi , défaut d '

anticipation des effets de ces solutions , les
acteurséconoiniquesvont subirles conséquences de la jurisprudence
litigieuse .Avec les conséquences liées au caractère rétroactif des
revirementsde jurisprudence , qui n' est pas propre à la matière sociale ,
mais dont l '

amplification est évidente dans ce domaine où les
conventions collectives peuvent s' appliquer des centaines de
milliersde salariés.

Les affres du principe « à travail égal , salaire égal » et la saga
jurisprudentielleinitiée par l

'

arrêt Pain et ses suites illustrent ainsi les
méfaits considérables d

' une jurisprudence qui ne prend pas la mesure
des évolutions à l ' ceuvre.

Après avoir mis en émoi les partenaires sociaux et les acteurs de
l

'

entreprise pendant près de six ans, la chambre sociale vient donc de
revenir plus d

'

orthodoxie en posant le principe d
' une présomption

de conformité au principe d
'

égalité des différences de traitement
entre catégories professionnelles prévues par un accord collectif , qui
ne peut être renversée qu'

en apportant la preuve que cette différence
de traitement est étrangère toute considération de nature

professionnelle 46 apparait ainsi que la chambre sociale ne reste

pas toujours insensible aux critiques qui lui sont adressées.
Confrontée aux effets pervers de ses solutions , elle peut donc faire
évoluer sa jurisprudence . La tendance actuelle , en bien des points ,
marque d ' ailleurs une prise de conscience et une volonté de faire
évoluer des solutions largement critiquées en termes de sécurité

juridiqueet donc d
'

attractivité économique.
- Inefficacité de la justice prud

' homale et défiance dans la

justice sociale . -AprèsPierre Laroque il yasoixante ans , puis M . A.

Supiot traitant il y a plus de vingt ans de « L
'

impossible réforme des

juridictions sociales » , les juridictions du droit du travail font

aujourd
'

hui l
'

objet de toutes les 18 millions de salariés ,
couverts par ledroit du travail ,ont vocation à être jugés par les 14 500
conseillers prud

'

homaux paritairement élus (mais désignés par les

partenaires sociaux représentatifs à partir de 2017) . n' est guère

. Cass. soc , 27 2015 , 13-22. 179.

47 . Contentieux social et juridictions sociales : Dr . soc. 1954. p. 271.

48 . A . Supiot , L impossible réforme des juridictions sociales : Revue française des

affaires sociales 1992 97.

49 . Rapport Lacabarats , prée Rapport Marshall . préc . V également l
'
analyse de

la Direction Générale du Trésor, Trésor-Eco n° 137 sur le traitement des litiges
en droit du travail . oct. 2014:

tresor-eco-n-137-1e-traitement-des-litiges-en-droit-du-travail-constats-etperspectives-économiques.
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discutable que les salariés et leurs représentants sont attachés cette

juridiction de proximité , sans magistrat professionnel.
Sans doute cet attachement constitue-t-il la première cause de

blocage des réformes pourtant nécessaires dela juridiction prud
'

homale. A quoi on ajoutera que les prud
'

hommes relèvent tant du
Ministèredu Travail que du Ministère de la Justice , ce qui vient ,
politiquement , compliquer la donne.

Malgré les retouches opérées par le projet de loi Macron , l '

immobilismeest souvent de mise . ..

Les « prud
'

hommes » ont été les premiers juges de proximité
professionnelle. l

'

origine , au début du siècle , cette juridiction
spécifique au « droit ouvrier » était composée de juges élus dans un
monde artisanal , où les règles de l

'

art et les usages locaux étaient les
seules normes applicables . Ces juges non professionnels devaient
avant tout faire preuve d

'

équité et de discernement , et se comporter
en juges de paix en conciliant les parties Servat et condliat ») : en
1930,80 %% des affaires étaient conciliées.

Cette philosophie n' est plus adaptée au droit du travail
d

'

aujourd
'

hui 5°. Si l
'

élection des conseillers , puis leur désignation
par les syndicats partir de 2017 , a d

'

incontestables avantages,
notammenten termes de proximité professionnelle entre le justiciable
et son juge , elle fait siéger des employeurs et des salariés n' ayant
souventaucune formation juridique initiale , alors que le droit du travail
s' est complexifié à outrance , avec le grossissement démesuré des
textes , la multiplication des sources supra-nationales , la délicate

articulationentre conventions collectives de branche et d
'

entreprise , les
liens devenus fort complexes entre lois , conventions collectives et

contrat , etc.
12- Les données de l ' échec. - Conseils des prud

' hommes , cours
d

'

appel , Cour de cassation : chaque niveau , les chiffres rendent

compte de nombreux blocages.

13 - Que faire Au total , l
'

enchevêtrement des normes et la

complexité dessolutions ajoutent aux dysfonctionnements de la
justicesociale . La conciliation préalable a montré ses limites , le

départageaccroit considérablementlesdélais de jugementlesdécisions des
conseils de prud

'

hommes sont souvent discréditées , la justice sociale
est lente et décorrélée du rythme du monde du travail , les stratégies
judiciaires minent les contentieux et viennent amplifier les
incertitudes, la jurisprudence est instable et incertaine.

A . - Accroître le consensus dans l ' élaboration de la

nonne pour favoriser la stabilité du droit du travail

14 Sur plan collectif ,où les acteurs pouvant agir en justice sont

fort nombreux (syndicats , mais aussi comités d '

entreprise ou
CHSCT) , le consensus est la meilleure source - réelle - du droit du
travail . Dans le cadre de la « négociation légiférante » prévue par
l

'

article L du Code du travail , l
'

accord national interprofessionnel
est un antidote à la politisation et à l

'

instabilité permanente de notre
droit du travail qui est le principal de ses maux . On lui doit , entre

autres , la loi du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du

travail , celle du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie
sociale , la loi du 24 novembre relative à l

'

orientation et la formation

professionnelle tout au long de la vie , celle du mars 2013 portant

. V Y Leconseildeprud
' hommesentremytheetréalité : soc. 2013,

p . 618 - D. Marshall, P Lagesseet M. BeckersRéformer Conseildes
prud

' hommes? 2014, 85.
51. V. lesactesdu colloquedu Conseild ' du février 2010: Dr soc. mai2010 :

Laplace despartenairessociauxdans ' élaborationdesréformes» G.
Couturieres Akandji-Kombé Compétitivitédesentrepriseset
sécurisationde l '

emploi : passagede l '

ANI du janvier 2013 la loi du 14juin
2013, Mitions de - ParisI- Sorbonne, 2013.

création du contrat de génération . Et bien sûr, la loi du 14 juin 2013

relative à la sécurisation de l '

emploi ,qui avait été précédée de l
'

accord
national interprofessionnel du 11 janvier 2013 « pour un nouveau
modèle économique et social au service de la compétitivité et de la
sécurisation de l '

emploi et des parcours professionnels salariés .
Ces accords portent la marque des évolutions structurelles

indispensablesau droit du travail . Méfiance
'

égard du politique et
aussi, à l

'

occasion , à l
'

égard du juge : il n' estd
'

ailleurs pas anodin que
l

'

ANI -et donc le consensus - ait retiré au juge judiciaire le contrôle
des plans de sauvegarde de l

'

emploi . La procédure est ainsi sous le

regard de la DIRECCTE , sous contrôle , en cas de recours 52 du juge
administratif . La DIRECCTE connaît l '

entreprise en cause, peut
réagirrapidement , et sait sepositionner comme tiers facilitateur : hors
procédures collectives , 61 %% des décisions administratives
concernaienten 2014 des accords collectifs , nécessairement majoritaires.

Sansdoute , une telle méthode n' emporte-t-elle pastoujours l
'

adhésion. On lui reproche parfois de promouvoir une forme de

néocorporatismeet, plus pragmatiquement de pouvoir entraver
socialement et politiquement des réformes rapides et audacieuses . Si
les ANI signés ont souvent été innovants - comme l ' a montré la
ruptureconventionnelle crééepar l ' ANI janvier 2008-et fort utiles
- ce dont témoigne ainsi l '

ANI du janvier 2013 (banque de
donnéesunique , options stratégiques communiquées au comité d '

entreprise, incitation aux PSE négociés) - , n' estpas établi
qu'

ils soient les
meilleurs vecteurs de véritables réformes- en raison du « pluralisme
syndical » français.

En outre , l ' échec de la négociation interprofessionnelle , comme

on l
'

a encore vu en janvier 2015 , sur un projet , il est vrai , très

ambitieux, montre que l
'

exigence pratique d ' un accord majoritaire peut
parfois empêcher la réforme souhaitée , même si, bien sûr ,le
Gouvernementcomme le législateur ont la possibilité de passer outre

D
'

où la question de savoir s' il est justifié de donner de facto un

droit de veto sur la politique sociale à un syndicat important.
Pour autant ,la Commission estime que la négociation dite

légiférantea pour vertu de réduire l ' instabilité chronique de la loi du
travail . Créant un « temps de refroidissement , cette période
réservéeaux partenaires sociaux évite l

'

emballement médiatique et
permetaux différents experts de réfléchir la faisabilité des projets
envisagés, leurs conséquences sociales et financières - ce qui ne

signifie pas que la « loi négociée serait à l '

abri desdéfauts formels de

toute oeuvre législative

52. Lesrecourssontrares: environ 6%%.

53. V A. Lyon-Caen RDT 2013, 295. Voir également, -Y Verkindt, Syndicat,
syndicalismeet démocratiesociale: 1CP5 2012 1233. - Ch. Radé, La loi
négociée: simplemarketing politique ou véritableproduit de la démocratie
sociale?: . ouvrier2010, 319s.

54. Lors d ' un colloque à la Cour de cassation en avril 2014, le président
Lacabaratssoulignait « l '

ambiguïtéde la placedesacteurs: la loi du 14juin
2013 estprésentéecomme une loi de transposition de l ' ANI . Mais, d ' une
part , c' estpeut-être aller au-delàde cequeprévoit l ' article L. I du Code du
travail , lequel évoque la nécessitéseulement d ' une concertation
préalable» avant « tout projet de réforme envisagépar le Gouvernement .
D ' autre part , la loi n' a pu se contenter d ' une simple transposition, ne
serait-ce que parce que, selon l '

exposé des motifs, le législateur a dû
accomplir un travail important sur des points où l ' ANI était ambigu,
imprécis ou incomplet, voire comportait descontradictions ».

55. Ce quel ' on pourrait dire autrement : le législateurn' a pasle monopole des
usinesà gaz (ex: compte pénibilité) et destermes flous. V. ainsi la loi de

transposition du 4 mai 2004, que le Conseil constitutionnel a toutefois
absoutesur ceterrain ...) (Cons. const., 29 avr. 2014, déc. n" 2004-494DC).
Issuede l ' ANI du janvier 2013, la loi du 14juin 2013sur la sécurisation
de l '

emploi n' est pasnon plus un modèle, et encoremoins le « choc de
simplification » maintesfois annoncé. Comment pourrait-il en être
autrementalorsquele texteest issud ' une négociation millimétrée à huit , et non

deuxpartenaires : ainsi la partie patronale est-ellecomposéede trois
syndicats, dont les intérêts ne sont pastoujours convergentsvoire opposés
comme l ' a montré l '

opposition radicale entre la CGPME et l ' alliance
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Sites signataires sont nombreux voire unanimes (ex le contrat de
génération) , la source conventionnelle de la loi , associant alors
légitimitésociale et légitimité politique , lui permet d ' être mieux admise et

reçue. Au Parlement , députés et sénateurs seront nécessairement
désireuxde respecter ce et, dans l '

entreprise , le texte initié

par les confédérations sera en principe mieux protégé des recours
contentieux.

Cette légitimité assure au texte de loi , comme aux décrets et

circulaireseu/muss' étroitement concertés avec les partenaires sociaux (
signataireset non signataires) , une meilleure stabilité qui le protège à
son tour de modifications en cas d

'

alternance.
Cette régulation apaisée peut enfin contribuer à relancer la

machineéconomique . Un dialogue social moins rugueux est
globalementmieux ressenti , y compris par les investisseurs

Faut-il alors généraliser la négociation légiférante en l '

imposantpar une réforrne constitutionnelle ? Un projet de loi relatif à la
démocratie sociale avait en 2013 , dans la suite des propositions de
M . F. Hollande , alors candidat à la Présidence de la République ,
envisagéde réformer la Constitution , en prévoyant que:

« Après le titre V de la Constitution , il est inséré un titre V bis
intitulé Du dialogue social préalable à la loi » et comportant un
article 51-3 ainsi rédigé : Art . projet de loi ou d '

ordonnanceou toute proposition de loi qui procède à une réforme en
matièrede relations individuelles et collectives du travail , d '

emploi ou de
formation professionnelle et qui relève du champ de la négociation
nationale et interprofessionnelle ne peut , sauf en cas d '

urgence être
délibéré en conseil des ministres ou inscrite à l

'

ordre du jour de l '

Assembléenationale ou du Sénat sans que les organisations syndicales
de salariés et d

'

employeurs représentatives aient été mises en mesure
de négocier , si ellesle souhaitent , sur l '

objet de cette réforme .

S' il n' est pas douteux que les choix politiques ne sauraient être

paralysés,de sorte que siun accord interprofessionnel est signé, ' ANI
doit pouvoir être ou non repris , et le cas échéant modifié , par le
Parlement ce qui n' est de facto pas le cas au niveau
communautaire la Commission estime que la négociation
légiférantedoit être encouragée.

On peut s' interroger sur les règlesactuelles d
'

appréciation du
caractèremajoritaire d ' un accord national interprofessionnel .
Aujourd

'

hui , il est valide si les confédérations signataires ont recueilli

plus de 30 %% dessuffrages exprimés aux élections professionnelles
et s' il ne fait pasl

'

objet d '

une opposition d ' une ou plusieurs
confédérationsayant recueilli la majorité dessuffrages exprimés à cesmêmes
élections . Cette minorité pourraitâ certains sembler déraisonnable et
ébranler la légitimité même de la loi qui reprend l accord dès lorsqu' il
n' a été que minoritaire (ex : CFDT= 30%% + CFIC = %% = 41%%) ...
Comme l '

ont bien montré les péripéties de l ' ANI du 11 janvier 2013,

MEDEF-UPA à l
'
occasion de la négociation sur la modernisation du

dialogue social , ayant conduit à l '
échec du 25 janvier 2015.

56 . Sans illusion toutefois la houleuse transposition au Parlement de l
'
ANI

de janvier 2013 a montré que la méthode n' était pas forcément un long
fleuve tranquille car consensuelle . les multiples campagnes et
manifestationsde FO et de la CGT , fortement relayées au Parlement ,y compris par le

rapporteur à l
'
Assemblée nationale) .

57 . V. L . Gallois , Pacte pour la compétitivité de l
'
industrie française , Premier

ministre 2012 , p . 13: « Les pays qui réussissent sont ceux où le dialogue
social est porteur de dynamiques favorables à l

'
entreprise et ses salariés

58 . Comme le notent G . Bélier et H . . Legrand in La négociation collective en

entreprise , Liaisons , 2013 (. ..

59 . Dans les faits , l
'
accord signé par les partenaires sociaux européens est repris

tel quel dans une directive.

60 . L ' an-été du 30 mai 2013 a fixé pour quatre ans la liste des organisations
syndicales reounnues représentatives au niveau national
interprofessionnel30 ,63%% pour la CGT 29 ,71 %% pour la CFDT ; ,28 %% pour Force
Ouvrière ; 10 76%% pour la CFE-CGC ; 10 ,62%% pour la CFTC.

on pourrait penser que le seuil politique minimum de la
négociationlégiférante ne pourrait être que l ' accord réellement
majoritaire.

Toutefois , un tel pourcentage rendrait difficile sinon impossible
en pratique la signature d ' accords interprofessionnels et
donneraitla clef aux petits syndicats . Cet équilibre parait donc satisfaisant
si on ne veut pasbloquer les capacités d

'

innovation du système . Aussi ,
la proposition visant à modifier l

' article .. 2232-2 du Code du travail

pour prévoir un seuil de 50%% pour valider les accords
interprofessionnels, ne saurait être formulée par la Commission.

Si généraliser la négociation légiférante , en l '

imposant par une
réformeconstitutionnelle ,parait socialement et politiquement
excessif, le rapprochement démocratie sociale / démocratie

politique, source de consensus , doit être favorisé.
15- pourrait passer par la création d ' un Institut des Hautes

Études du Droit du Travail . En effet , à l '

instar de l ' Institut des Hautes
Études de Défense Nationale « réunissant des responsables de haut
niveau appartenant à la fonction publique civile et militaire ainsi
qu' aux différents secteursd

' activité de la Nation et desÉtats membres
de l ' Union européenne en vue d

'

approfondir en commun leur
connaissance des questions de défense , de politique étrangère , d '

armementet d
' économie de défense », il est indispensable de

développer, en matière sociale, un lieu de rencontres mais aussi d '

expériences
communes sur le terrain , en France comme à l '

étranger . Si le Conseil

économique social et environnemental (CESE) pourrait , a priori ,
constituer ce lieu de rencontres , la spécificité du monde du travail de
demain milite pour la mise en place d ' une institution dédiée ,
regroupantdes spécialistes confrontés quotidiennement à la matière
sociale (représentants dessalariés et employeurs , DRU , avocats ,
magistrats, enseignants-chercheu rs, membre de l ' administration du tra-

Proposition n° 54 Créer un Institut des Hautes Études du Droit du

Travail regroupant divers acteurs du monde social.

B . - Encourager les mécanismes de
« déjudiciarisation » du droit du travail

16- Le consensus est le gaged ' une déjudiciarisation devenue
indispensabledu droit du travail.

Sur le plan des relations individuelles et contrairement à ce
qu'

avaient cru pouvoir prédire certains , la rupture conventionnelle

homologuée issuede la loi du 25 juin 2008 en fournit aujourd
'

hui une
remarquable illustration . Elle a remporté un succès considérable -
entre 25 000 et 32 000 homologations par mois en 2014 soit deux fois
le nombre des licenciements économiques- , et ne donne lieu qu'

un
contentieux marginal grâce à la position ici très compréhensive de la
Chambre sociale - protégeant le salarié de la fraude et des vices du
consentement . Celle-ci a pris la mesure de l

'

enjeu et a su conforter la
possibilité de divorce professionnel à l '

amiable créé par les
partenairessociaux , dont la procédure protège beaucoup mieux le
subordonnéque la résiliation conventionnelle classique - désormais en

principe exclue selon la solution essentielle issue d ' un arrêt du
15 octobre 2014 Ainsi

qu'
on l

' a justement souligné , « le caractère
exclusif de la rupture conventionnelle a un effet de simplification
évident , car, à défaut , il aurait été nécessaire d

'

organiser la
concurrencedes divers modes de rupture amiable , de définir leur champ
d

'

application respectif avec des risques d ' insécurité juridique
évidents .

Or , la LFSS pour 2013 a modifié ce régime pour le rendre moins
favorable . Même si ces modifications n' ont pas conduit à l

'

effondrementstatistiqueannoncépar certains , il convient de rétablir le régime

. En 2014 333 596 ruptures conventionnelles ont été homologuées par
l
'
Administration , contre 314 380 en 2013 et 319 897 en 2012.
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fiscal et social des indemnités versées en cas de rupture
conventionnelle, dont l '

alignement ,
'

origine , surie régime des indemnités de
licenciement a contribué au succès de la

Proposition n° 55 Rétablir le régime fiscal et social antérieur pour
l ' indemnité versée en cas de rupture conventionnelle homologuée
du contrat de travail.

Sur le plan des relations collectives ,c' estencore une fois le
consensusqui est la meilleure source du droit du travail . Ainsi , s' agissant des
PSE, le principal succès de la loi de sécurisation de l

'

emploi tient au
fait que, dans les deux tiers des casde licenciement collectif de plus de
dix salariés dans uneentreprisede plus de 50 salariés , une négociation
s' engage. Hors procédures collectives , 61 %% des PSE font ainsi l

'

objet
d '

un accord nécessairement majoritaire avec les partenaires sociaux
et sont donc simplement « validés » par la DIRECCTE . Par voie de

conséquence , le taux de recours contentieux a considérablement
baissé devant le juge administratif qui confirme dans deux cas sur
trois , il est aujourd

'

hui de 5 %% s' agissant des PSE négociés , contre
20%% à 30%% auparavant devant le juge judiciaire . Tout ce qui peut
aller dans cesens doit être encouragé et développé.

C . - Permettre à la Cour de cassation de statuer plus

rapidement

17 - Il apparaît nécessaire de permettre à la Cour de cassation de

statuer au plus vite sur les premières difficultés soulevées par un
texte nouveau . Cette préoccupation , qui n' est pas propre une
matièreen particulier ,a déjà été évoquée dans le présent rapport . Elle est

toutefois essentielle en droit du travail , comme y invite la Cour de
cassation elle-même dans son dernier Rapport annuel , évoquant la

procédure d
'

avis
« On ne saurait trop insister sur l

' intérêt de cette procédure qui ,
même si elle est juridiquement dépourvue d

'

effet contraignant , a le
mérite de répondre immédiatement aux juridictions saisiesde litiges
se rapportant aux questions en cause et de donner des lignes
directrices, en pratique suivies par la Cour dans sajurisprudence , propres à
assurer une meilleure sécurité juridique et limiter le développement
descontentieux» .

Il est notable que la Cour de cassation , qui dans le passé n' aimait

guère se lier ainsi les mains pour l ' avenir , encourage désormais les

plaideurs recourir la procédure d ' avis.
Aussi , faut-il insister sur la nécessité de favoriser la procédure

d
'

avis et , partant , réitérer en droit du travail la Proposition n° 34
visant à favoriser le développement des avis.

Le rapport Lacabarats a légitimement proposé de l '

élargir à l '

interprétationdes conventions collectives , source de contentieux de

masse dans le ressort de plusieurs cours d
'

appel (...).
Le projet de loi Macron (article 83IV) reprend l

' idée en proposant
de modifier l

'

article L. 441-1 du Code de l
'

organisation judiciaire en
ce sens. La Commission estime cette réforme parfaitement
opportune.

D . - Éviter les effets dilatoires de l
'

invocation des

normes supra-législatives

18- Plus
qu'

en tout autre domaine , il convient de juguler les

tactiquesdesplaideurs pour gagner du temps , « tester » leur juge ,
empêcherl '

application de la loi , etc.Aussi , faut-il ici de nouveau insister sur
la Proposition n° 34 visant , notamment , à étendre la procédure
d ' avis aux questions de conformité de la loi aux droits et libertés
fondamentaux consacrés par un Traité internationaL

E . - Réformer la justice prud
'

homale

19 - Il n' est pas besoin d
'

insister sur la nécessité de réformer la

justice prud
'

homale : l
'

ensemble des données rappelées précédem

ment en établit l
'

impérieuse nécessité . Même si l
'

on peut penser
qu'

unebonne justiceest facteur d
'

augmentation desprocès- la
mauvaisejustice décourage les plaideurs - ,il convient d

'

agir sur les
délais, la qualité des décisions , leur acceptabilité , le taux d '

appel et de
cassation , etc.

Ace titre , les rapports Marshall et surtout Lacabarats ont formulé
d '

intéressantes propositions , de nature permettre d
'

importantes
évolutions . Reprises par le projet de loi Macron , qui visa améliorer le
fonctionnement de la juridiction prud

' homale en agissant sur la
formation, la déontologie , la discipline , le contrôle et le traitement du
contentieux prud

'

homal , certaines de ces propositions doivent être

approuvées . La Commission considère toutefois que diverses
propositionsménagent trop les structures existantes et devraient , à ce titre ,
être revues.

1° Faut-il conserver les conseils de prud
'

hommes dans leur

forme actuelle

20- Du point devue du justiciable (un salarié , plus de 98 %%) ,ètre
face à des juges non professionnels , répartis en section spécialisées
(Industrie , Commerce ..) travaillant souvent en entreprise et
connaissant donc beaucoup mieux ses aléas et sescontraintes que les

magistrats de formation , anciens élèves de ' ENM 62 est certes perçu
comme un avantage , et tenu pour garant d

'

une justice de proximité
plus accessible et davantage en phase avec les réalités du monde de
l '

entreprise.
En outre , la critique de la justice prud

'

homale doit sans doute être
relativisée , en prenant en compte les piètres conditions de travail des

conseillers prud
'

hommes - insuffisance de la documentation
disponible-y compris sur la simple possibilité pour les juges de disposer
d

'

un Code dutravail jour - ,absence d '

accès
'

intranet lustice ,et la

base Jurica pour la jurisprudence des arrêts d
'

appel.
Mais l

'

état des lieux est aujourd
'

hui si désastreux
qu'

il nuit aux

justiciables et porte en lui une défiance telle que l
'

embauche
comme l ' attractivité même de la France en subissent les effets.

Malgré des situations extrêmement diversifiées d ' un Conseil à
l '

autre , c' est bien la justice prud
'

homale qui est elle-même en cause.
Sans in fine prôner sa remise en cause, le Président Lacabarats

évoquaitclairement la question de savoir s' il y a lieu de conserver cette
forme de justice non professionnelle « tous les acteurs de la justice
prud

' homale entendus lors de la préparation du rapport souhaitent

le maintien du système paritaire , malgré son caractère isolé en

Europe. Lesopinions sont plus partagées chez les magistrats
professionnels. Le paradoxe de la situation actuelle est que , avec les taux de

départage et d '

appel déjà évoqués , la majeure partiedu contentieux

prud
'

homal est en définitive traitée par des juges
professionnels »

Ainsi , selon le Rapport Lacabarats , « le système paritaire ne peut
être maintenu ques'

il estclairement intégré par tous les acteurs que la

juridiction prud
' homale est une juridiction judiciaire et que ses

membres sont desjuges à part entière , dont le seul objectif doit être ,
comme cela a déjà été souligné , de satisfaire aux exigences de
l ' article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l

'

homme
et des libertés fondamentales : garantir au justiciable l

' accèsà un tri-

62. Si cette école recrute certainement les meilleurs techniciens du droit, la
technique juridique - qu' un magistrat doit évidemment parfaitement
maitriser - n' est pas l '

alpha et l '

omegade la fonction de juge Sous cet
aspect, les magistrats non professionnelsapparaissentsouvent beaucoup
plus en phase avec la vie quotidienne du justiciable. Aussi les jeunes
auditeurs dejustice, dont les connaissancestechniquessont incontestables
auraient beaucoup à gagner a aller confronter leurs connaissancesà
l '

épreuvede lavie de l'

entreprise, et en particulier desPME.
63. E. Seryerin, Le procèsdesdélaisde procédureprud

' homale RDT 2012 47?.

64. interview: SemaineSocialeLamy, 20 2014, 7.
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bunal indépendant et impartial , rendant sesdécisions dans un délai

raisonnable et dans le respect des règlesde droit »
Ne faut-il pas aller jusqu' au bout , et constatant la redoutable

complexification du droit du travail , confier le contentieux du
droit du travailàdes juges professionnels formés pour cela, tout en

intégrant au tour extérieur des cadres d '

entreprise et des
syndicalistesjuristes ?Il y plus de 60 ans, Pierre Laroque prônait ainsi la
constitution d ' une magistrature professionnelle formation
sociale, exerçant au sein d ' un ordre autonome.

Le projet de loi Macron débattu au premier semestre 2015 a fait le
choix de maintenir les Conseils des prud

' hommes , les juges n' étant
toutefois plus élus mais désignés à compter de 2017. Dans la ligne du

Rapport Lacabarats , il vise à professionnaliser la justice du travail ,
tout en garantissant desdélais (et parfois une impartialité objective et

subjective) conformes aux critères de la CEDH - ce qui éviterait à
l '

État les lourdes condamnations pécuniaires évoquées
précédemment(1 402 250 euros en 2013) . Pour cela, le projet de loi prévoit
diverses dispositions concernant la formation des conseillers , leurs

obligations déontologiques et leur cadre disciplinaire , ainsi
qu'

un
statut pour le défenseur syndical.

Si l ' idée de faire des conseillers prud
'

homaux desjuges comme les
autres (formation , déontologie , conseil de discipline) semble
excellente, elle peut aussi sembler excessivement optimiste s' agissant de
juges par hypothèse non juristes de formation , travaillant
habituellementen entreprise , et désignés par des organisations représentatives
par essencepartisanes.

Une solution radicale serait de supprimer les Conseils des
prud

'

hommes , et de confier le contentieux social à une formation
spécialisée du TGI , déjà compétent en matière de contentieux
collectifdu travail . La réforme aurait l '

avantage d
'

unifier le contentieux en
droit du travail et , en confiant le contentieux à des magistrats
spécialementformés , d

'

abaisser le taux d '

appel.
S' il est évident que la mesure engendrerait mécaniquement des

coûts importants , en formation comme en recrutement , elle serait
corrélativement la source d

' économies substantielles , celles tenant au
coût de la formation des 14 500 conseillers prud

'

hommes 40
millionsd ' euros sur cinq ans celles liées aux dépenses de
fonctionnementdes 210 Conseils existants . De même , en ce

qu'
elle

entraînerait une diminution du taux d
'

appel - voir déjà les
projectionsfaites dans l

'

étude d
'

impact du projet de loi Macron sur l
'

hypothèsed
'

accroissement du départage 671 et du taux de pourvoi en
cassation - ,elle serait un facteur de diminution de l

'

engorgement et
donc de la charge des juridictions . Et par suite du coût de la justice
elle-même.

La Commission estime toutefois
qu'

une telle proposition n' est
actuellement ni parfaitement justifiée , ni réaliste Les Conseils
desprud

'

hommes ont dans le passéfait la preuve de leur efficacité , et

65 Rapport préc., p. 18.
66. Sans parler des petits conseilsdes prud

' hommes, malgré la drastique
réduction deleur nombre en 2008: aujourd

' hui, 88 CPH sur 209 ont un
greffede deuxou trois personnes. Ou encored ' une nécessaire
redistributionterritoriale évoquéepar chaque étude: les 33 CPH dont la durée
moyenne de traitement des procéduresest inférieure à 8 mois ont des
ressortsinférieursà 40 000habitants(V. RapportMarshall etla proposition

7 du Rapport Lacabaratsprécité : Revoir la carte des juridictions
prud

' homalessur labasedesbassinsdepopulation et d '

emploi
. V. Etuded '

impact, p. 39: ' effet decesmesuresestévaluésur le volume
global des affaires faisant l '

objet d ' un appel soit 78 123 en 2013 En
hypothèsebasse, si le tauxd '

appelglobaldiminue de 6 points (soit 10%%) ,
environ 4 800affairesde moins viendront en appel, En hypothèsehaute, si

taux d '

appelglobal diminue de 30 points (soit environ 36%%) , environ
23600 affairesde moins viendront enappel

68. Y compris sur la baisseprésuméedu taux d'

appel : s' agissantd
' un

contentieuxdu Licenciement, lesalariéveut souvent" aller jusqu' au bout

on ne saurait penser qu'
ils sont à présent structurellement inadaptés :

il faut restaurer les conditions de cette efficacité . Surtout , leur

suppressionprovoquerait une inutile déchirure dans le corps social , tous
les partenaires sociaux y étant fortement attachés Politiquement , elle
n' est enfin sans doute pasenvisageable. Efiene pourra ètreenvisagée
que si les réformes en cours échouent ou montrent rapidement
leurs limites.

En revanche , la Commission estimequ'
il serait possible , tout en

adoptant le cadre tracé par le projet de loi Macron , de mettre en

place un échevinage systématique . Le considéré comme la synthèse
légitime et harmonieuse des cultures de l '

entreprise et du droit ,doit
recevoir application tant en première instance

qu'
en appel dans les

matières où son intérêt estreconnu . Il convient dans cesconditionsde
l ' introduire tant devant les chambres commerciales que devant les
chambres sociales des cours d

'

appel (.4 . Les magistrats issus du
monde de l

'

entreprise siégeront commeles magistrats professionnels
avec voix délibérative et ils prendront part la rédaction des
décisions. Ayant acquis une réelle expérience en première instance , ils
seront élus par leur pairs » Encore récemment , Trésor-Eco , la lettre
du Ministère de l

'

économie , de l '

industrie et du numérique , souligne
que la mise en place de l '

échevinage « pourrait être expérimentée
En pratique , cet échevinage pourrait se traduire par la présence

permanente du jugedépartiteur au bureau de jugement du Conseil
de prud

' hommes.
La participation automatique d ' un juge départiteur àla formation

de jugement viendrait tout simplement retirer une étape
procéduraleElle aurait également l

'

avantage de retirer la pression qui pèse
souvent sur le juge départiteur , après que les conseillers se sont
neutralisés.

Certes, cette solution est très majoritairement rejetéepar les
partenairessociaux et leurs conseillers craignant d

' être ainsi privés du droit
de statuer seuls, au profit d ' un (jeune) magistrat éloigné des réalités
économiques et sociales 70.

Si la mesure a un coût important en ce
qu' elle repose sur l '

embauched ' un nombre important de magistrats , il faut compter avecles
économies faites sur le budget aujourd

' hui consacré aux Conseils des
prud

'

hommes - redéploiement des 240 agents des greffes, et les 60
et 65 ETPT de juges départiteurs existants.

La solution présenterait en outre l '

assurance de jugements mieux

rédigés - ce qui devrait entraîner une baissedes recours- et un
raccourcissementdes délais liés à la disparition du départage.

Le projet de loi Marron s' approche d ' un tel système en

prévoyantun échevinage optionnel C' est le cas
lorsqu'

il permet aux

parties , en cas d ' échec de la conciliation , de demander que l' affaire
soit renvoyée devant la formation présidée par un juge professionnel ,
notamment

lorsqu'
elles considèrent que leur litige nécessite

juridique plus approfondie ou encore en donnant le pouvoir au
bureau de conciliation et d ' orientation , mème d ' office , de procéder
au renvoi devant la formation de départage . De même , si l ' une des

parties le demande et que le bureau de conciliation est partagé , l
'

affaireserait de plein droit renvoyée devant la formation de départage.
La Commission considère ces dernières propositions

inutilementcomplexes.

l '

employeur défendeur estimant souvent
qu'

ici « le droit commenceen
appel

69. Trésor-Eco, n9137, oct. 2014.
70. V le rapport Marshall constatant« uneopposition partagéedesmembres

du Conseilsupérieurde la prud
' homie sur le choix de l'

échevinageperçu
comme inutile et néfasteen première instance, et inutile en appelou en
cassation Lesacteurs concernéspar le fonctionnement des CPH

privilégient le maintien desfondementsde cettejuridiction , ne formulent
guère de solutions efficacespour réduire significativement les délaisde
procédurequi sont inacceptablespour lesjusticiables, et n' invoquent que
rarement lasituation decesderniers
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En premier lieu , parce qu'
elles favorisent les calculs et stratégies

procédurales , ce que reconnaît d
'

ailleurs l
'

étude d
'

impact : « Des

questions de stratégie importantes peuvent guider les choix de l ' une
ou l '

autre des parties : le défendeur peut avoir tout intérêt à ce que
l

'

affaire ne soit pasjugée trop vite et refusera le renvoi direct en

départageLe demandeur peut également préférer d '

abord un renvoi en

bureau de jugement pour accentuer la pression dans le cadre des

négociations en cours avec son adversaire » (p. 38) .
En deuxième lieu , il est préférable pour les parties d ' être jugées

par le juge départiteur , ceque l
'

étude d '

impact souligne également
en observant que I' peut envisager que les parties préféreront
souvent recourir au juge départiteur plutôt que de voir leur affaire

appelée devant le bureau de jugement afin d
'

obtenir une décision
mieux fondée en droit et de réduire considérablement les délais de

jugement » (p . 38) .
Il est dès lors beaucoup plus logique de prévoir d ' emblée que la

décision sera rendue en présence du juge départiteur , qui devrait
dès lors , puisqu' il sera appelé siéger automatiquement dans la
formationde jugement , nécessairement perdre sa dénomination.

En revanche , cela ne devra pas empêcher l ' instauration d ' une
formation restreinte pour les affaires les plus simples , composée de
deux conseillers prud

' homaux et présidée par le juge &partiteur

Proposition n°56 : Prévoir l '

échevinage systématique dans les
conseils de prud

' hommes en faisant présider la formation de
jugementpar un juge du tribunal d ' instance.

Proposition n°57 Prévoir l ' instauration d ' une formation restreinte
de trois membres , présidée par le juge d ' instance pour les affaires
les plus simples.

On peut egalement envisager de développer , au niveau de la Cour

de cassation , le recrutement au tour extérieur , comme conseillers en

service extraordinaire , de praticiens d
'

entreprise et de syndicalistes
de haut niveau . D ' ores et déjà, la Chambre sociale a accueilli en son
sein un professeur de droit du travail , un administrateur civil du
ministère du travail et un conseiller d

'

État . Il convient de favoriser
une mixité de formation au sein même de la magistrature.

Une telle mixité doit permettre de renforcer l
'

information de la
Chambre sur les éventuelles conséquences économiques et sociales
des arrêts . À ce titre , les avocats généraux pourraient , comme ils le
font déjà , participer davantage à des rencontres avec les partenaires
sociawc sur les questions aux enjeux économiques ou sociaux les plus

importantes afin de mieux les relayer au sein de la Cour.
Dans le même temps , il faut encourager la formation , comme le

souhaite le projet de loi Macron . Elle doit être obligatoire , et devrait
être gérée entièrement par la Chancellerie , et non être la source de

crédits attribués aux syndicats . Elle devrait unir conjointement les
conseillers prud

'

homaux des deux bords pour acquérir une culture

juridique commune et les juges de métier chargés de présider les
formations.

2° La structuration de la procédure prud
' homale

21 - On a vu combien sadivision en trois parties était facteur d
'

allongementde la procédure conciliation , jugement et éventuelle

départitionviennent ajouter des délais, sans que les résultats le justifient
le plus souvent.

On a constaté combien la conciliation obligatoire avait une

efficacitélimitée :avec des écarts-types importants entre Conseils , certes, le
taux de conciliation est désormais inférieur %% . Dans le même

temps , les désistements sont nombreux , ce qui laisse penser que
d ' autres formes de règlements amiables ont lieu.

. Rappr. les préconisations de Y. Rolland, préc. . Marshall, P. Lagesse,
M. liecicers,préc. Lesauteursproposentdeprolonger l '

échevinageenappel.

Une solution consisterait à tenter d
'

améliorer la procédure
préalableobligatoire , en renforçant la formation des juges ou encore en

préconisant la possibilité pour les parties de sefaire représenter
librementdans la conciliation pour pallier l

'

absence de comparution
personnelle. De même , le Rapport Lacabarats , qui préconise
l

'

instauration d
'

un Bureau de Conciliation et d
'

Orientation , estime
qu' il importe que le BCO puisse, lorsqu' il l

'

estime opportun ,
ordonnerle renvoi un conciliateur de justice (article 129-1 du code de
procédure civile) ou , avec l

'

accord des parties , à la médiation

(article 131-1 du même code) , rien n' empêchant que ces missions
soient confiées des personnes particulièrement qualifiées en droit
du travail (par exemple , d

' anciens inspecteurs du travail) ».
La Commission estime que la conciliation , pour avoir des

chances de succès, repose sur deux grands facteurs l ' intention des

parties de concilier ; la formation du conciliateur.

Aujourd
'

hui , la phase de conciliation obligatoire vient non
seulemententraîner une perte de temps sans résultat dans près de94 %%des

cas Mais elle n' est pas le lieu même du règlement amiable des litiges ,
qui s' opère hors du cadre de la conciliation dans la grande majorité
des hypothèses , si l ' on en juge par le fort taux de désistements et de
radiations ( et 16 %% des décisions terminées au fond) . est
d ' ailleurs paradoxal que la conciliation obligatoire conduise , en droit
du travail , à ce que les clauses de conciliation préalable insérées dans
les contrats fassent l '

objet d ' un traitement spécial , qui revient leur
reconnaître un caractère facultatif . Ainsi , la Cour de cassation écarte
les clauses contractuelles de conciliation préalable sur une
motivationsingulière : En raison de l

'

existence en matière prud
' homale

d
'

une procédure de conciliation préliminaire et obligatoire , une
lause du contrat de travail qui institue une procédure de conciliation

iiréalable en cas de litige survenant à l ' occasion de ce contrat n'

empêchepasles parties de saisir directement le juge prud
'

homal de leur
différend »

Aussi , il convient de privilégier une conciliation voulue soit par
une clause spéciale du contrat de travail ,soit parles parties une fois
leur litige né. En revanche , l '

obligation légale et procédunde d '

entreren conciliation a peu de chances de produire les résultats

escomptés.
Le projet de loi Macron , certes parfaitement conscient des

insuffisancesnotables de la procédure de conciliation , a fait le choix
d

' offrir une palette de voies procédurales » en renforçant les

pouvoirsdu bureau de conciliation , qui devient le bureau de conciliation
et d

'

orientation . Le texte permet aussi aux parties de saisir le

Conseil de prud
' hommes d ' une demande d

'

homologation judiciaire
d '

accords portant également sur des Litiges internes , en abrogeant
l

'

article 24 de la loi n°95-125 du 8 février 1995 relative à l
'

organisationdes juridictions et à la procédure civile , pénale et
administrative 741 . 1Ientend également supprimer le second alinéa de

72. Cass. soc. 6 févr.2001, n° 98-92679. - Cass. soc, 5 déc. 2012, n°12-20.004.

73. Ainsi, en casd ' échecdela conciliation , la réformepermet désormais,outre
le renvoi au bureau de jugement, au salarié et à l '

employeur (en cas de
licenciement ou de résiliation judiciaire) de renvoyer l ' affaire devant le
bureau de jugement constitué d ' un seul conseiller salarié et d ' un seul
conseilleremployeur. Encecas, l ' affaireest jugéedansun délai de 3 mois,
sauf à âtre renvoyéedevant la formation de départage ou encored '

être
renvoyéeà uneformation plus solennellepar lesconseillerseux-mêmes. De
même, en casd ' échecde la conciliation, lesparties peuvent demanderque
l ' affairesoit renvoyéedevant la formation présidéepar un juge
professionnel, notamment lorsqu' elles considèrent que leur litige nécessiteune
analysejuridique plus approfondie, selonles termesde l' étude d '

impact. Le
projet de loi Macronprévoit qu' en casd

' échecdelaconciliation , lebureau
de conciliation et d ' orientation peut, d ' office, en raison de la nature de
l ' affaire renvoyercelle-ci devant la formation de jugement présidéepar le
jugedésignéen application de l ' article L. 1454-2

74. Actuellement seulsles accordsde médiation portant sur deslitiges
transfrontalierspeuvent faire l '

objet d ' une demanded '

homologation judiciaire
devantle Conseildesprud

' hommes.
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l
'

article 2064 du Code civil qui exclut le recours à la convention de

procédure participative pour les différents s' élevant ' occasion de
tout contrat de travail , entre employeur et salarié.

La Commission estime que ces mesures qui visent à favoriser le

recours à la conciliation ou la médiation sous des formes diverses
sont parfaitement justifiées.

En revanche , elle préconise la suppression de la phasede
conciliationobligatoire , considérant que, comme le montrent les différentes
données précitées, la conciliation doit être voulue par les parties.

Proposition n° 58 : Supprimer la phase de conciliation obligatoire en

modifiant l
'
article L. 1411-1 du Code du travail.

Cette suppression aura pour effet de rendre Ladtique la solution

par laquelle la Cour de cassation considère facultatives les clauses de
conciliation dans les contrats de travail.

Il faut , en second lieu , instaurer une formation spéciale la
conciliationdes juges du Conseil des prud

' hommes . L
'

étude d '

impact du

projet de loi Macron se réfère à la nécessité de moderniser la
formationdes conseillers et le texte énonce le caractère obligatoire de la
formation_ Celle-ci doit notamment permettre d '

approfondir la

technique de conciliation est évident que la conciliation réclame
un temps important de formation , distinct de celle qui porte sur l '

activitéde juge.
Au demeurant , l '

adoption de la Proposition n°56 et de la
Propositionn° 57 relatives '

intégration du juge départiteur au sein de la
formation de jugement aurait pour effet nécessaire de supprimer la

phase d ' uneéventuelle
&partition , raccourcissant d ' autant les délais.

3° La résolution des litiges

22- La loi du 14 juin 2013 sur la sécurisation de l '

emploi a voulu
introduire un barème de référence qui sert à la fixation de

'

indemnité
dans l '

hypothèse d
' une conciliation prud

' homale . Dans cecontexte ,
l

'

employeur verseune indemnité forfaitairedont le montant est
fonctiond

' un barème fixé par décret en fonction de l '

ancienneté du
salarié. L '

indemnité fixée de façon forfaitaire inclut les indemnités
relatives à la rupture du contrat de travail ( irrégularité de laprocédure
suivie , absence de caractère et sérieux des motifs retenus , etc.) . La
barémisation est facteur de simplification et de résorption des
disparitésrégionales.

Elle est toutefois incomplète elle n' inclut pas les indemnités

légales( indemnité de licenciement , de départ en retraite , de rupture
conventionnelle) ,conventionnelles -celles qui dépendent de l

'

exécutiondu contrat ( indemnité de non-concurrence) , ou celles qui sont
liées au licenciement pour inaptitude . En outre , la barémisation n' est

pour l ' instant simplement proposée qu'
au stade de la conciliation et,

dans les faits , cette pratique semble exceptionnelle.
Sur le modèle de ce que le groupe de travail Lambert-Faivre a pu

proposer en matière de responsabilité civile - le groupe avait opté

pourl
'

élaboration d
' RINSE « référentiel indicatif national ,

statistiqueet évolutif »,considérant que le caractère indicatif donne de
la souplesse

'

évaluation , en permettant une nécessaire

personnalisation 75 - , la Commission préconise l
' instauration d ' un

référentiel indicatif national ,statistique et évolutif , qui puisse êtreâ la
fois complet et dans le même temps servir , au-delà de la seule
conciliation, d ' aide au juge.

75 . Il était ainsi soulignéque sesbasesstatistiques (décisions judiciaires et

transactionnelles) lui garantissent un caractère évolutif : ne doit être ni

figé , ni sclérosé , mais constamment adapté
'
évolution des concepts et du

coût de la vie.

Proposition n° 59 Élaborer un référentiel indicatif national ,

statistiqueet évolutif qui serve la fixation des diverses indemnités en

cas de rupture du contrat de travail et puisse être utilisé aussi bien

pour la conciliation que pour le contentieux de la rupture du contrat

Approche substantielle trois causes
d

'

insécurité juridique récurrentes pour
les groupes internationaux

23- Lesrègles mêmes du droit du travail soulèvent naturellement
des questions de compétitivité 76 : les législations du travail sont l

'

objetdc comparaisons internationales comme le sont les législations
fiscales. France a sur différents points une moins
telle

qu'
est interprétée par la Cour de cassation - que l ' on peut

qualifier de rigide et souvent très contraignante sans que le but fixé
soit néanmoins atteint . C' est notamment le casen matièrede
licenciementsindividuels.

Les différents problèmes ne sont bien sûr pas tous liés à la
sécuritéjuridique . Toutefois , alors que le droit du travail est le théâtre
d ' incessantes réformes visant « la modernisation , « la
compétitivité » ou « la sécurisation n, c' est bien l ' insécurité qui
entourecertaines questions , et qui continue à nuire à la compétitivité
du droit français.

À ce titre , la Commission estime que trois questions relatives au

régime du licenciement économique illustrentparfaitement cette
insécuritéet doivent être résolues l

'

obligation de reclassement à l
'

internationalen cas de projet de licenciement économique (A) , la
détermination de l

' ordre deslicenciements (B) et enfin l
'

appréciation
au sein du groupe , y compris international , de la cause réelle et
sérieusedu licenciement (C)

A . - L
'

obligation de reclassement (à l '

international) en
cas de projet de licenciement économique

24- Le droit françaistient lelicenciement économ igue pour une
mesure ultime » 77 fait , en effet , peser sur l

'

employeur une
obligationpréalable dite de reclassement , dont le respect conditionne

expressémentla liceité du licenciement économique prononcé
Cette obligation de reclassement joue un rôle central dans la

procédurede licenciement économique , avant comme après la loi du

juin 2013 ayant confié le contrôle des plans de sauvegarde de l '

emploi(PSE) à la DIRECCTE : elle vise à favoriser le maintien dans
l '

emploi , et ainsi éviter l
' exclusion des salariés les plus vulnérables.

25- La mise en oeuvre de cette obligation n' a toutefois cesséde
soulever des difficultés , pour l '

essentiel liées à la détermination
précisede son champ d

'

application . Alors même qu' ils entendaient
augmenterl '

efficacité du mécanisme de reclassement en élargissant son

périmètre d '

application , la Cour de cassation et le législateur ont en
effet , à mesure de leurs interventions , obscurci les contours de cette

obligation :

76 . V . not . P Cahuc et S . , Les juges et l
'économie : une défiance française

Institut Montaigne 2012 qui montrent que la jurisprudence française fait

peser sur le licenciement économique un contrôle « exceptionnellement
fort par rapport ace qui est pratiqué ailleurs en Europe.

77 . . A . Mazeautl , Droit du travail , LGDL 91
.

M ., 2014 , p . 501 J-E . Ray Droit du
trayait droit vivant , préc ,p . 349 ; y. A . Lyon-Caen , Adapter ou reclasser :

quelques arréts stimulants de la Cour de cassation Semaine sociale Lamy
1992 n°596 , 3.

78 . Lorsque l
'
employeur n' a pas respecté l

'
obligation de reclassement , la Cour

de cassation considere que le licenciement économique est dépourvu de
cause réelle et sérieuse : Cass soc. , 20 sept . 2006: 1CP S 2006 . 1949.
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- En premier lieu , la Cour de cassation a inclus dans le champ de
l '

obligation de reclassement l ' ensemble des sociétés du groupe
« dont les activités ou l

'

organisation lui permettent d
'

effectuer la
permutationde tout ou partie du personnel » 78 . Le législateur a par la
suite consacré l

'

initiative en précisant que les efforts de reclassement
de l

'

employeur devaient se faire « dans le cadre de l
'

entreprise ou , le
cas échéant , dans les entreprises du groupe auquel l '

entreprise

appartient » Mais nulle part n' est-il question de reclasser à l '

étranger.
- En second lieu , la Cour de cassation a continué son oeuvre d '

extensiondu domaine de l
'

obligation de reclassement en intégrant dans
son périmètre toutes les entreprises du groupe , même celles situées à
l '

étranger

26 - La démarche se voulait encore plus protectrice des salariés ;
elle a en réalité décrédibilisé le mécanisme de reclassement et réduit

son efficacité . Le rigorisme de la Cour de cassation , qui refuse à l '

employeurla possibilité de « limiter ses offres en fonction de la volonté

présumée des intéressés de les refuser » 82 , a en effet contraint
plusieursgroupes internationaux proposer des offres jugées
parfaitement»indécentes » par les médias.

C' est ainsi
qu'

en juin 2009 l
'

entreprise de textile Carreman a

transmis à ses ouvriers menacés de licenciement économique des

propositions de reclassement en Inde sur des postes rémunérés
69 euros par mois . Ou qu'

en 2010, salariés de l
'

usine Continental

de Clairoix ont reçu des offres de reclassement en Tunisie assorties

d
'

une rémunération mensuelle de 137 euros ! On ne saurait
d

'

ailleurs voir dans la formulation de telles offres un excès de zèle

cynique des entreprises concernées ... Lestribunaux n' ont en effet pas
hésité condamner des entreprises qui n' avaient pas jugé utile de

proposer des offres de reclassement à l ' évidence inacceptables par
leurs salariés . La société Olympia s' est ainsi vue reprocher le fait de ne

pas avoir proposé à ses salariés des postes en Roumanie rémunérés

110 euros par mois
La jurisprudence aboutit à un résultat ubuesque : ainsi

qu'
on l

' a

souligné à propos de ces offres indécentes , si on ne les propose pas,
on est condamné par les conseil de prud

' hommes ; si on les propose ,

on est condamné dans les médias » . Prises entre le marteau et l
'

enclume, les entreprises françaises 86 se trouvent dans une situation

79 . Cass. soc., 25 juin 1992: Bull . 1992 V, n°420.

80 . Depuis la loi n°2002-73 du 17 2002) , l
'
article , 321-1 (devenu

L. 12334) dispose que licenciement pour motif économique d
'
un

salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et
d

'
adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l

'
intéressé sur un

emploi relevant de la même catégorie que celui qu' il occupe ou sur un

emploi équivalent ou , à défaut , et sous réserve de l
'
accord exprès du salarié ,

un emploi d
'
une catégorie inférieure ne peut etre réalisé dans le cadre de

l
'
entreprise ou , le cas échéant , dans les entreprises du groupe auquel

l
'
entreprise appartient . Les offres de reclassement proposées au salarié

doivent êtres écrites et précises ». La limite relative àla possibilité d
'
effectuer

ta permutation du personnel n' a toutefois pas été reprise à son compte par

législateur.
81 . Cass. soc., 4 déc. 2007: . civ 2007 V, ?204

82 . Cass. soc., 24 juin 2008: Rev. trav . 2008 598 , note Frouin . soc 2009,

p
obs G. Couturier . - V aussi, Cass. soc. 24 sept. 2008 , n°07-42 .200.

83. V. par ex. Le Monde Continental propose despostes à 137 taros par mois à ses

salariés , 29 mars 2010.

84 . CA Reims, 13 mai 2009, n°08/ 01098 SAS Olympia c/ Adam.

85. Propos des . Brousse dtés in Les offres de reclassement

humiliantes»vont tare bridées, Le Monde , 29 avril 2010 . Économie , p. 12. -V .aussi

les remarques de Poisson, Rapport AN , n°1729 Commission des affaires
culturelles , familiales et sociales,2009, p. 7.

86. Pour des entreprises étrangères appartenant au même groupe , il est tout

simplement impensable de stopper toute embauche et de se voir imposer
des salariés français alors que le chômage local est au moins aussi

important . Or , non seulement le droit français impose une obligation de

pour le moins inconfortable , source d
'

insécurité Il faut dire
qu'

étendre sans limite la portée de l
'

obligation de reclassement , on

empêchede fait les entreprises concernées de la remplir ...

27- Ainsi que le montre l
'

affaire Bosch , les juges ne sont
quasimentjamais amenés à considérer que l

'

employeur , lorsqu' il
appartientun groupe de dimension mondiale », avec parfois des
centaines voire des milliers de filiales , s' est trouvé dans
« l

'

impossibilité » de procéder au reclassement . C' est alors le
licenciementéconomique qui devient impossible pour les groupes
internationaux : ils ne pourront y recourir sans risquer d

'

être
lourdementsanctionnés etce , quelle que soit la réalité desdifficultés

économiquesauxquelles ils seraient confrontés ... Où l ' on voit la

compétitivité des entreprises sacrifiée au profit d ' une obligation de
reclassement la portée purement symbolique . Lesgroupes
internationauxn' ont qu'

àbien se tenir ou
qu' partir.

Pour les acteurs internationaux connaissant des difficultés

économiquesmajeures , une telle jurisprudence n' apparaît guère
compréhensible, d

' autant plus que la sanction est inadaptée - absence de
cause réelle et sérieuse du licenciement - et que l

'

incertitude sur le
montant des dommages-intérêts (au minimum six mois de salaire

brut si le salarié a plus de deux ans d
'

ancienneté) est une source d
'

insécurité.
28- On pouvait espérer que la loi du 18 mai 2010 mette à cette

insécurité . Elle avait en effet cherché à remédier cette situation
« aberrante , en modifiant l

'

article L . 1233-4 du Code du travail

pour préciser que « l
'

emploi équivalent » devait être « assorti d
'

une

rémunération équivalente et en ajoutant un article L. 1233-4-1

pour encadrer la procédure de reclassement à l
'

étranger
Toutefois , la loi (levait ici souffrir elle-même d

'

un mal bien connu

adoptée dans l
'

urgence pour tarir le débat suscité par quelques cas

symboliques fortement médiatisés , cette nouvelle toilette de l
'

obligationde reclassement a finalement conduit obscurcir le système et

ajouter à l ' insécurité juridique et judiciaire qui l
' entoure 89.

29 - Parmi les nombreux vices qui affectent la loi , on relèvera
notamment :

Lechoix du terme « équivalent -supposé plus flexibleque celui

d
'

iden-tique constitue , par son imprécision une source
intarissabledecontentieux comment apprécier l '

équivalence : Par

rapportau salaire actuel ?Ou par rapport au pouvoir d ' achat local ?Mais
alors comment déterminer le rapport d

'

équivalence entre un salaire

Paris et Saint-Étienne ? Entre Annecy et Lille ? Loin de tarir le

reclassement au sein des groupes mais il semontre encore particulièrement
exigeant sur la fermeté des offres proposées , comme l

'
a rappelé un arrêt de

la chambre sociale du 28 janvier 2015 ( Gus . soc, 28 jamt 2015 , n° 13-
23 .440) , dans une hypothèse où les offres de reclassementadressées aux

salariés précisaient que le recrutement devait être validé par le responsable
recrutement pour la France du groupe et le manager du département
concerné la Cour a en effet considéré que de telles offres «

n' étaient pas
fermes et ne garantissaient pas le reclassement effectif du salarié en cas

d
'
emploi disponible dans le groupe

87. Intervention de! Lyre JAN ,26 juin 2009 ,Séancesdu 25 juin 2009, p. 5650.

V aussi, l
'
intervention de Ph Folliot ( rapporteur) , 26 juin 2009,

Séances du 25 juin 2009, p. 5647: les deux objectifs affichés de cette

intervention étaient de « faire en sorte que jamais , plus jamais ,un salarié ne

puisse recevoir une proposition de reclassement indécente" et de
sécuriserles procédures de reclassement, tant pour l

'
employeur que pour ses

salariés ».

88 . C. trav ., art . L. 1233-4-1.

89 . V . les interrogations de 1-R. Vanlerenberghe Rapport n°412 de la

Commissiondes affaires sociales, Sénat , 2010, spéc., p. 9.

90 . . Crepin et Fabre, Le reclassement dessalariés dans lesgroupes
internationaux:nouveaux aspectsaprès la loi du 18 mai 2010: CDE 2011 étude 4.

. VA . Casado préc -E Favennec-Héry , L '
extinction de le la relation de travail

dans les groupes : Dr . soc 2010, p. 762 . - législateur face aux

propositions indécentes : . trav . 2011, 646.
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contentieux, l
' intervention législative«tend plutôt le

renouvelant »92.

11 y ajouterles« créations »delaloi ,sourcesd
'

uneinsécurité
nouvelle. salarié est ainsi désormais destinataire d ' un

questiormairede mobilité préalable »,sourcede complexité pour
les groupes internationaux que la loi tentait de sécuriser. Lesys
tème, d ' une rare obscurité, impose à l '

employeur de connaître

chaqueinstant l ' ensembledespostesvacants,y compris s' agissantde
contrats à durée déterminée, danssesfiliales et implantations de Li
société.

Ainsi
qu'

on l ' a souligné, l ' exercicepeut vite «dégénéreren
schizophrénieque même Internet aura du mal à soigner. En tous cas,
l '

employeur devra-t-il s' y prendre tôt et ne rien oublier
Sans compter qu'

il appartient depuis 2010 à l '

employeur de
prendre enconsidération lesrestrictions quelessalariéssont invités à
formuler « quant aux caractéristiquesdes emplois offerts,
notammenten matière de rémunération et de localisation ». Et ces
desideratapeuvent être extrêmement variés, et largement dépasser« la
rémunération ou lalocalisation »: métier du conjoint ,souhait d '

être
dansune ville universitaire pour sesgrandsenfants, ou tout
simplementavoir un métier moins pénible... C' estunevéritableproposition
dereclassement« àla carte »quel '

employeur doit désormaisfournir.
Enfin, '

employeur doit encorecomposer avecla faculté qui lui
est«offerte de faire,ausalariéqui yconsent,desoffres relativesàdes
emplois d ' une catégorie inférieure. Si le salariéaccepte le principe
d' une baissede rémunération , l '

employeur ne devra-t-il pasà
nouveauproposer tous lespostesdisponibles sanségardpour ladécence
de la rémunération dont ils sont assortis ?Il prendrait, défaut, le
risquedesefaire sanctionner par lachambresociale.

30 - Enréalité,cetteloi supposéesécuriserlesystème
jurisprudentielaaucontraire contribué àrenforcer l ' incertitude.

Si l ' on analysel ' ensembledesdifficultés soulevées, il apparait que
c' est systématiquement l '

intégration dessites à l '

étranger dans le
périmètre de l '

obligation de reclassement qui pose problème.
Outre que lapertinence de cetteextension peut être discutée-
peutonvraiment demander au directeur d' une usinebavaroise,
américaine, catalaneou lituanienne ,où descentainesdechômeurs locaux
sepressentà saporte, ded ' abord bloquer sesembauchessides
licenciementséconomiques interviennent dans une filiale du groupe en
France,puis demuter un Françaispour quatre moissur un site
étrangersi un poste d' encongé maternité devenaitvacant ? le prix à
payer en termes de compétitivité et d ' attractivité de l ' économie
française paraît excessif. Et l '

exigence n' apparaît pas
juridiquementpraticable dans desconditions satisfaisantespour les
entreprisesinstallées en France.

31 - Leprojet de laloi Macron appréhendepartiellement ces
difficultés.Il proposeeneffet demodifier laprocédure dereclassementau
sein desgroupes internationaux en imposant notamment aux
salariésintéressésde faire eux-mêmes la demande de la liste précisedes
opportunités situées '

étranger 94 et decantonner lejeu de la
procédurededroit commun aux seulsemplois disponiblessur le territoire
national . Cespropositions nevisent toutefois

qu'
« sécuriser» le

processusde reclassementàl ' étranger , làoù sasuppressionpureet

simpleapparait nécessaireàla restauration de lasécuritéjuridique.
32- Afin desécuriserlesystème, estapparu nécessaire la

Commissiondesupprimer l ' article L. 1233-4- etd '

ajouter :« sur
territoirenational »àla fin de l '

alinéa l '

article L. 1233-4duCodedu

92 .

93. I Crepin et D . Fabre, préc.
94 . Projet de loi Macron , art . 100.

95 . Id.

96 . Le projet prévoit de modifier la procédure pour les reclassements dans les

groupes internationaux (. ..).

travail, ainsi que de créer une sanction spécifique et forfaitaire au
défaut de reclassementindividuel , à la placede sonassimilation
actuelleun défaut decauseréelleet sérieusedu licenciement
économprononcé.

Proposition n' 60 : Supprimer . 1233-4-1 du Code du travail

et ajouter surie territoire national » à la fin de l
'
alinéa 1 de l

'

articleL. 1233-4 du même code.

Proposition n' 61 : Créer une sanction spécifique et forfaitaire au

défaut de reclassement individuel , à la place de son assimilation

actuelle à un défaut de cause réelle et sérieuse du licenciement

économique prononcé.

13. - Périmètre de l ' ordre des licenciements éviter la
déstabilisation de toute l '

entreprise

33 - À l '

origine , l '

obligation dedéfinir descritèresrelatifs
'

ordre
des licenciements tendait à permettre une détermination objective
dessalariésvisés par un licenciement collectif pour motif
économique,afinde sécuriserlaprocédureet d

'

éviter son
instrumentalisation. Toutefois,aussipertinent qu'

ait été l '

objectif ainsi poursuivi , la
jurisprudence , s' attachantà dessinerlescontours d' une telle
obligation,a rendu lemécanismeextrêmement déstabilisateurpour les
entreprisesconcernées.

34- Est-il possiblede limiter l '

application descritères d ' ordre de
licenciements aux seuls établissementsou servicesde l '

entreprise
ayantvocation à disparaître,ou lesditscritèresdoivent-ils
nécessairementconcerner l '

entreprise dans son ensemble?LaCour de
cassationachoisi la secondebranchede l ' alternative et poséle principe ,
dans un arrêt du 24 mars 1993:« les critères relatifs à l ' ordre des
licenciements fixés en accord avec le comité d '

entreprise s'

appliquentàl ' ensembledu personnel
Lasolution apparaît extrêmement déstabilisantepour l '

entreprise
qui se trouve déjà en difficulté , mais aussi pour nombre de ses
salariés lafermeture d '

un servicepeut eneffet,en raison de l '

obligationd '

appliquer lescritèresd ' ordre deslicenciementsdégagésausein
de l '

entreprise dans son ensemble, et non au sein du seul service
concerné,aboutir àdéstructurer desservicesparfaitement organisés.
Elle peut surtout toucher et désorganiserdesétablissementssituésà
descentainesde kilomètres decelui subissant lesdifficultés
économiques.Àla désorganisation de l ' entreprise s' ajoute alors l '

obligationde licencier par priorité dessalariéstravaillant pourtant dans
desétablissements ou départements parfaitement viables
économiquement. On a parfaitement résumé l ' absurdité des solutions
auxquellescettejurisprudence peut conduire :

« Si des difficultés économiques propres à un établissement
conduisent, en fonction d '

un ordre deslicenciements défini au
niveaude l '

entreprise,àlicencier,pour cesraisons,dessalariésexerçant
leur activité dans un autre établissement, situé peut-être à des
dizaines,voire àdescentainesdekilomètres de là,de tels licenciements
pourront être considéréscomme dotésd ' unmotif économique réel...
dont , toutefois,compte tenu de l ' absurditéd ' un tel résultat , le
caractèresérieux pourrait êtrediscuté »

LaCour decassationaparla suite légèrement tempérésaposition
en limitant le périmètre d '

application des critères la seule

97. Cass. soc., 24 5993: BuIL 1993, V n°97 . La solution rejoint ici celle
retenue pour apprécier les difficultés économiques qui justifient le recours
un licenciement économique . Celles-ci doivent en effet s' apprécier au
niveau de l

'
entreprise et non d

'
un ou plusieurs établissements : Cass. soc..

24 févr 1993, n° 90-40.403 , Dr . soc. 1993, p. 379 ..

98. M . Despax. L
'
ordre dt licenciements dans les entreprises établissements

multiples , Dr soc. 1994. 245 ; V aussi B. Teyssié Propos iconoclastes sur le
droit du licenciement pour motif économique : JCP G 19%% , 3902.
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« catégorie professionnelle visée » 99, puis en reconnaissant la
possibilitéde limiter géographiquement ce périmètre par accord
collectif , sans pour autant réussir à réduire l ' insécurité juridique
inhérente à la solution de principe retenue.

35 Mais la Cour de cassation n' a pas ici contribué seule à l
'

insécuritéjuridique . La loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de
l '

emploi a hélas encore indirectement renforcé la confusion en la
matière . Depuis cette réforme en effet ,l

'

administration sevoit placée
au centre de la procédure des plans de sauvegarde de l '

emploi . En cas
de contestation de la décision de validation ou d '

homologation par la
DIRECCTE , leslitiges relatifs la régularité dela procédure d

'

un PSE
sont désormais tranchés par les juridictions administratives avec le

risque , immédiatement perceptible , de voir les juges administratifs

adopter des solutions différentes de celles forgées par les tribunaux

judiciaires , demeurés seuls compétents pour les « petits »

licenciementspour motif économique ... Lesjuridictions administratives ont
d

'

ailleurs d
' ores et déjà affiché leurs velléités d '

indépendance , comme
l

'

illustre le traitement du plan de sauvegarde Mory Ducros.

36- Cette question de l
'

ordre des licenciements paraît donc
source d

'

une insécurité juridique renforcée les péripéties de l
'

affaireMory Ducros ont révélé la possibilité d '

interpréter les nouvelles

dispositions législatives comme autorisant l '

employeur à déterminer
unilatéralement un tel périmètre dans le cadre des PSE, faculté qui lui
avait toujours été refusée par la Cour de cassation en matière de petits
licenciements économiques.

A quoi il faut ajouter que la sanction du non-respect du
périmètresemble désormais elle aussi tributaire de la taille du
licenciementS' agissant des PSE désormais soumis au contrôle du juge
administratif , la facture risque de s' alourdir pour l '

employeur qui ne

respecterait pas les conditions légales , encore bien incertaines ,
relativesau périmètre d

'

application des critères d
'

ordre . Par le jeu de
l '

article L 1235-16 du Code du travail en effet , le coût d ' une erreur

pour l '

employeur pourrait bien souvent être supérieur à celui d
'

un

licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse , alors méme que
la Cour de cassation ,qui avoir le dernier mot en dehorsdes
« gros »licenciements économiques , s' est toujours refuséeâ attribuer

de telles conséquences au non-respect des critères d ' ordres . Faut-il

alors comprendre que la sanction de la même obligation varie en

fonction du nombre de personnes licenciées ?

37- Périmètre de l
'

obligation de reclassement à géométrie
variable, inégalité devant les sanctions applicables , déstabilisation des

entreprises du fait d ' une obligation inadaptée la réalité

économique... voila les maux dont souffre aujourd
' hui l

'

obligation de

reclassement. Face cette situation la Commission estimeessentiel de
- ramener l '

obligation d '

établir les critères d ' ordre des

licenciementsau niveau où les problèmes justifiant la mise en oeuvre d
'

une

procédure de licenciement pour motifs économiques serencontrent ;
- prévenir toute éventuelle contradiction entre juge judiciaire et

administratif.

99 Cass. soc., 3 mars. f998: Dr soc. 1998, 507 , obs. P-Y Verkindt.

. Cass. soc., 15 mai 2013 : Bull 1993 n° 121 ; V A . Fabre, L
'
application

des critères d
'
ordre de licenciement au niveau de l

'
entreprise : le choix de la

solidarité : trav 2014, 559.

.Mors que la combinaison desarticles L. 1233-24-3 et L. 1233-24-2 ,2° issue
la loi du 14 juin 2013 est claire Un document élaboré par l

'
employeur

après la dernière réunion du comité d
'
entreprise fixe k contenu du plan de

sauvegarde de l
'
emploi et précise C. tram., art . L 1233-24-4) ; la

pondérationet le périmètre d
'
application des critères d

'
ordre deslicenciements » ( C.

trav ., . L 1233-24-2 21.

Proposition n° 62 : Modifier la loi afin de

Préciser que le périmètre de l
'
ordre des licenciements , dont les

critèresrestent les mimes , doit être fixé par la loi au niveau du site

concerné , et non au niveau de l
'
entreprise dans son ensemble

Poser en principe que l
'
éventuel non-respect des critères« ne

constituepas une insuffisance de plan de sauvegarde de remploi u ;

Définir une indemnité légale spécifique à la violation du périmètre
des critères d

'
ordre des licenciements qui lierait les deux ordres de

juridiction.

Sous cet aspect , les propositions contenues dans le projet de la loi
Macron pour la croissance etl

' activité semblent aller dans le bon sens,
en cherchant à rétablir une certaine sécurité en la matière

- le projet de loi propose ainsi de consacrer la faculté pour l '

employeurde fixer unilatéralement le périmètre d '

application des
critèresd

'

ordre « à un niveau inférieur à celui de l
'

entreprise »
- il envisage de modifier l

'

article L . 1235-16 du Code du travail en

ajou-tant une nouvelle exception à l
' octroi automatique d

'

une
indemnitéd ' au moins six mois de salaire lorsque l

'

annulation résulte
d ' une insuffisance de motivation de la décision du DIRECCTE.

Ces modifications ne règlent pas cependant le problème de la
sanction de la violation des critères d ' ordre , dans le cadre des gros
licenciements , par l

'

octroi d
'

une indemnité au moins égale aux
salairesdes six derniers mois.

C . - La cause réelle et sérieuse du licenciement

économique dans les groupes de sociétés , y compris
internationaux

38- Dans le cadre des licenciements économiques , l '

enjeu du

contrôle de la cause réelle et sérieuse d
'

un licenciement , qui relève

toujours du juge judicaire , paraît central le motif étant unique pour
tous les salariés licenciés , la remise en cause d

' un seul licenciement
entraîne des effets en cascade Aussi , la prévisibilité de l '

appréciation
judiciaire apparaît ici essentielle.

Plusieurs affaires ont cependant récemment révélé les

nombreuseszones d
'

ombres entourant tant la définition exacte descauses

de licenciement économique que le périmètre de leur appréciation.

39- Les difficultés ont commencé lorsque la Cour de cassation ,
forte de la formulation ouverte de l ' article L . 1233-3 du Code du

travail , a ajouté , aux côtés des difficultés économiques et des

mutationstechnologiques , une nouvelle cause justificative du

licenciementéconomique la sauvegarde de la compétitivité de

l '

entreprise . Cette créativité était pourtant légitime puisqu' il s'

agissaitalors de permettre une entreprise in bonis de se restructurer

préventivement , lorsque des difficultés apparaissent sur son marché
ainsi le Walkman de Sony avec l

'

irruption du MP3 hors difficultés

économiques actuelles et mutations technologiques , les

licenciementsrésultant d
'

une telle restructuration n' avaient pas de cause
réelle et sérieuse . L '

appréciation de cette nouvelle causejustificative
adonné lieu à une longue passe d '

armes entre Cour de cassation ,

législateur et Conseil constitutionnel . (. .)

40- En l ' absence de définit ion légale précise de la sauvegarde dela

compétitivité de l
'

entreprise , toujours absente du Code du travail

lui-même , on se trouve donc en présence d
'

une notion

jurisprudennetteaux contours mal définis ,et dont le contrôle parle juge judiciaire
est source d

'

incertitudes tant il apparaît délicat de concilier contrôle

du motif de licenciement et liberté d '

entreprendre.
La Cour de cassation exige ainsi des juges du fond

qu'
ils contrôlent

le caractère indispensable à la sauvegarde de la compétitivité de l
'

entreprisedes licenciements prononcés , mais ,dans le même temps , elle
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rappelle qu'
ils ne doivent pas sesubstituer à l '

employeur dans ses
choix de gestion

On sait pourtant que le contrôle aboutit implicitement - mais
nécessairement une analyse de la gestion .La Cour a ainsi pris soin
de préciser :

-
qu'

une simple réduction du chiffre d
'

affaire ou des bénéfices de
l '

entreprise , même si elle est établie pendant plusieurs années
successives, ne permet pas de recourir au licenciement économique

-que des pertes, mêmes importantes , n' autorisent fermer un
établissement lorsque l '

entreprise dans son ensemble réalise des

profits
- que des pertes ne peuvent pas justifier le licenciement d

' une

partie du personnel si le secteur d ' activité du groupe auquel elle

appartientne connait pas de difficultés économiques MS.

N' y-a-t- paslà nécessairement , au-delà du contrôle de l ' existence
d

' un motif de licenciement , une immixtion excessive dans la gestion
de l '

entreprise ?
41 - À l '

analyse , les difficultés et les incertitudes sur l '

intensité du
contrôle que doivent opérer les juges du fond sont directement liées à
l '

imprécision qui entoure encore la notion même de « sauvegarde de
la compétitivité o, dont on sait

qu'
elle justifie au surplus désormais

que la réorganisation soit mise en oeuvre pour prévenir des
difficultéséconomiques liées à des évolutions technologiques et leurs

conséquences sur l '

emploi , sans être subordonnée à l ' existence de
difficultés économiques à la date du licenciement , selon la
formulede la Cour de cassation dans des arrêts du janvier 2006
n' en pas douter la Cour de cassation n' a pas entendu donner « un
blanc-seing pour les licenciements préventifs» Mais alors , que
recouvre cette sauvegarde de la compétitivité , par définition , non
conditionnée à l

' existence de difficultés économiques " ? Dans le

communiqué publié avec les décisions , la Cour de cassation a
certes donné des pistes en ouvrant la voie à une prise en compte
significative des mesures préalablement négociées au titre de la
gestionprévisionnelle des emplois et des compétences dans l

'

apprécia-

102 . d
'
ailleurs été plus récemment précisé à cet égard que' s'

il appartient au

juge , tenu de contrôler le caractère sérieux du motif économique du
licenciement , de vérifier l

'
adéquation entre la situation économique de

l
'
entreprise et les mesures affectant remploi ou le contrat de travail

envisagées par l
'
employeur , il ne peut se substituer ce dernier quant aux

choix qu' il effectue dans la mise en oeuvre dela réorganisation soc.

juill 2009: JCP S 2009 , 1479 , note Dumont) .

103 . Cass . soc ., 6 juill . 1999: RIS 1999 , n°1236.

104 . Cass . soc . , 15 oct . 1997: RIS 1997 , n° 1349

105 . . soc . , 5 avr . 1995: Dr . soc 1995 , p . 588 , obs . P Waquet.
. soc 2006 Bull 2006 ,V n° n°21 ; S.

2006 ,1076 , (arrêt n" 3) .

107 . J-E . Un revirement ?Quel revirement : Dr soc. 2006 , p . 139.

108 . la frontière étant parfois ténue : « Ayant constaté que le secteur d '
activité

du groupe dont relevait l
'
usine avait connu sur les neuf premiers mois de

l
'

année 2009 un recul de près de 30%% et que les prévisions présentéesau
comité central d

'
entreprise réuni le 5 mars 2009 faisaient état d

'
une perte

de prés de 8 millions d
'
euros alors

qu'
un résultat positif de près de 7,5

millions avait été enregistré pour l
'
année 2008 , la cour d '

appel a pu décider

que la réorganisation invoquée par l
'
employeur dans la lettre de

licenciementétait justifiée par la nécessité de sauvegarder la compétitivité de
l

'
entreprise » ( Cass . soc , 19 nov 2014 , n° 13-14 .688 , F-D) .

109 .Disponible sur le site de la Cour de cassation : vinvwcourdecassation .

jurisprudence 2/ chambre soriale_576/ communique_976 .

tion de la liceité des licenciements .Autant dire que leur bien-fondé se
retrouve « tributaire de la manière dont l '

employeur par une « super
anticipation serait conformé une politique négociée de gestion
descompétences

La tâche des juges confine alors au numéro d
'

équilibriste il leur
faut « vérifier les efforts consentis par l

'

employeur et les actions
menéesen termes d

'

adaptation du personnel , de formation , de
mobilité , tout en prenant garde , dans le même temps , à « ne pas
sesubstituer à l '

employeur quant au choix
qu'

il prend dans la mise en
oeuvre de la réorganisation »112

42 - Mais l
'

insécurité ne selimite pas ici seulement àl
'

intensité du
contrôle du juge sur une notion floue . L ' insécurité tient aussi et peut
être même surtout à la détermination du niveau auquel nécessité
de sauvegarder la compétitivité , comme d ' ailleurs celui des

difficultés économiques , doivent s' apprécier.
Ace titre , la Cour de cassation , suivie par le Conseil d '

État
considère que les difficultés économiques ou la nécessitéde
sauvegarderla compétitivité de l '

entreprise doivent nécessairement être

appréciéesau niveau de l ' ensemble de l '

entreprise et non des
établissements . Mais , lorsque l '

entreprise appartient à un groupe , la
Cour de cassation va encore plus loin en considérant que l '

appréciationdoit être faite au niveau « de l ' ensemble des entreprises dans le
même secteur d ' activité du groupe » " 4.

Au-delà de l ' incertitude de la notion de secteur d ' activité »,
l '

appréciation de la cause de licenciement au niveau du secteur
d ' activité d ' un groupe apparaît en soi dépourvue de pertinence . Le
Conseil des prud

'

hommes de Chalorts saisi de la cause réelle et
sérieusedes 12 licenciements économiques prononcés en France par
General Electric doit-t-il réellement exiger les comptes des 1 117
filialesdu groupe , dont 785 hors territoire américain , afin d

'

apprécier
la réalité desdifficultés économiques ?Comment , plus généralement ,

apprécier la situation d '

une filiale en difficulté dans un groupe en

pleine santé ?

43- Faceà cesincertitudes , et à l
'

instabilité du système prétorien ,
la Commission considère

qu'
il convient , d '

une part , de consacrer
dans la loi la possibilité d

'

un licenciement économique pour
sauvegarderla compétitivité de l '

entreprise et , d
'

autre part , de rendre
pertinentson niveau d

'

appréciation.
Aussi est-il proposé d ' inclure à la fin du premier alinéa de l ' article

L. 1233-3 du Code du travail , la sauvegarde de la compétitivité de
l ' établissement en cause ,ou de l '

entreprise siplusieurs établissements
sont visés par la restructuration .

Proposition n°63 : Inclure à la fin du premier alinéa de l ' article

L . 1233-3 du Code du travail , la sauvegarde de la compétitivité de

rétablissement en cause , ou de l
'
entreprise si plusieurs

établissementssont visés par la restructuration

110 . A . Mazeaud , Droit du travail prêt. p. 496.

I . Fuvennee-Héry note sous soc , 11 janv . 2006 , préc.

112 . Cass . soc. , jun 2009 , prée.

113 . 12 mars 2014 , n°36 .8282.

114 . Cass . soc , avr . 1995 , 93-12 .690 . - Cass . soc , 4 mars 2009 , n° 07-42 .381 :

ICP S 2009 , 1190 , note P-Y Verkindt
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Mme Myriam EL KHOMRI , secrétaire d ' Etat chargée de la Politique de la ville , participera
aujourd

' hui au Forum "

Quelle action publique pour revivifier la démocratie et développer les
territoires organisé par le Monde , France Stratégie et Terra Nova , à Montpellier.
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